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L’Observatoire national de la qualité scolaire (ONQS) s’est vu attribuer une mission d’évaluation 
et d’analyse des pratiques et politiques éducatives avec l’objectif final de contribuer à l’améliora-
tion de la qualité scolaire (loi du 13 mars 2018). Afin de pouvoir accomplir cette mission de la ma-
nière la plus objective possible, l’ONQS a développé un cadre de référence en s’appuyant sur la 
structure du modèle d’analyse systémique CIPP (Context-Input-Process-Product) (Stufflebeam, 
1983), fixé son approche méthodologique et arrêté ses domaines thématiques prioritaires.

Pour l’ONQS, organisme nouvellement créé, ayant vocation à appliquer une approche scien-
tifique, structurée et objective dans ses actions et constats, il s’est imposé de dresser d’abord 
un état des lieux de la situation du système éducatif luxembourgeois basé sur les résultats et 
les constats des évaluations systémiques faites dans le passé. À cette fin, les rapports et les 
données provenant d’études existantes sont examinés à l’aune du cadre de référence de la 
qualité scolaire de l’ONQS. De plus, les constats principaux sont synthétisés et contextualisés 
en se référant aux thématiques prioritaires arrêtées. Faisant preuve d’esprit critique, l’ONQS 
examine les limites de ces différentes études, notamment l’utilisation des données fournies, et 
émet des recommandations pour l’avenir de l’évaluation du système scolaire au Luxembourg.

Le présent rapport revêt certainement un statut particulier, comparé aux autres types de publi-
cations de l’ONQS, car il se permet de dépasser les domaines thématiques prioritaires retenus. 
En effet, ce rapport dresse un bilan global et transversal en procédant à une analyse comparée 
des évaluations systémiques dans le domaine de l’éducation. Étant donné que l’ONQS est dans 
une phase de composition et de consolidation, il ne peut pas encore, à ce stade, prendre explicite-
ment position par rapport aux domaines prioritaires définis. Sur base des travaux d’inventaire et 
d’analyse effectués jusqu’à présent, l’ONQS souhaite néanmoins émettre des recommandations 
d’ordre général sur le rôle et l’utilisation des évaluations systémiques nationales et internationales.

En même temps, ce premier rapport thématique constitue un point de départ pour l’introduc-
tion d’indicateurs mesurables de la qualité scolaire au Luxembourg, afin d’aider les acteurs 
en charge de l’éducation à se fixer des objectifs concrets et à les atteindre. La mise en place 
de ces indicateurs fera d’ailleurs l’objet du rapport national trisannuel sur le système scolaire 
prévu à l’article 4 de la loi précitée, dont la première publication est planifiée pour fin 2022.

La vocation de l’ONQS est aussi d’établir le lien entre le « milieu scientifique », le « monde po-
litique » et les parties prenantes du système éducatif du pays, plus particulièrement le corps 
enseignant, afin d’émettre, en vertu de sa base légale, des recommandations à l’attention 
du Ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions et de la Chambre des Députés, 
appelées à animer les débats dans le cadre du futur Bildungsdësch.

Les différents rapports et outils d’évaluation du système éducatif restent en fin de compte des 
éléments de diagnostic : ils dressent une sorte de bilan et fournissent des orientations pour des 
actions à engager. Néanmoins, les décisions sont à prendre avec discernement et courage à 
un autre niveau. Les recommandations découlant de la recherche et/ou émises par l’ONQS ne 
dispensent pas les pouvoirs législatif et exécutif d’assumer leurs responsabilités de pilotage et 
d’orientation dans un esprit de good governance au profit des générations futures.

Luxembourg, juillet 2020 
Jean-Marie Wirtgen
Président

Préface

Préface
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Résumé 
exécutif

Dans le domaine de l'éducation, le Luxembourg participe depuis 20 ans régulièrement à 
des études d’évaluation systémique, menées à l’échelle nationale et internationale, afin de 
pouvoir fonder ses décisions politiques sur des données empiriques solides. La présente 
rétrospective comprend une vue d’ensemble des types de données et de rapports dispo-
nibles sur le Luxembourg ainsi que de leurs principaux constats transversaux (chapitre 2).

La publication des résultats des premières études PISA menées au début des années 
2000 (MENFP & SCRIPT, 2000, 2004) avait entraîné un choc, car le pays et les par-
ties prenantes avaient été confrontés à un ranking mitigé concernant la performance du 
système scolaire luxembourgeois, comparée aux autres pays participants. Les principaux 
constats ont été corroborés de manière cohérente dans d’autres études également (p.ex. 
ICCS en 2009, ICILS en 2018). Des performances faibles généralisées ont été rapportées 
dans tous les domaines évalués. Les caractéristiques des élèves (contexte socio-écono-
mique, migratoire et linguistique) ont un effet important sur leur performance dans le 
système scolaire luxembourgeois. L’équité en matière de réussite scolaire est jugée faible 
et constitue un véritable défi. Ces constats relatifs à l’importance des caractéristiques 
des élèves dans leur réussite n’étaient pas tout à fait nouveaux, car ils avaient déjà été 
documentés, dans les grandes lignes, dans le cadre de l’étude Magrip de 1968 (Brunner 
& Martin, 2011; Kerger & Schrobildgen, 1986). En revanche, ce qui est surprenant, c’est 
que, d’une part, ces constats ont peu évolué au fil des différents cycles d’évaluation et 
que, d’autre part, les facteurs déterminants menant à ces résultats se sont encore ren-
forcés au fil du temps. Ainsi, depuis leur introduction en 2009, les épreuves standardisées 
(« ÉpStan »), le programme de monitoring scolaire continu adapté au système scolaire 
luxembourgeois, ont confirmé les défis inhérents. Les principaux constats des évaluations 
systémiques effectuées au cours de ces 20 dernières années ont permis d’identifier 8 do-
maines thématiques prioritaires sur lesquels l'Observatoire national de la qualité scolaire 
(ONQS) désire concentrer son action au cours des années à venir (chapitre 3).

En vue d’une mise en perspective internationale, les approches de plusieurs pays sont 
présentées, afin de recenser des constats partagés et des enseignements à tirer. Tou-
tefois, les limites d’un tel exercice de comparaison sont également examinées, car le 
contexte socio-culturel et socio-politique spécifique à un pays détermine, de manière 
considérable, le choix et le développement du modèle éducatif national (chapitre 4).

L’utilisation des évaluations systémiques ainsi que l’impact de celles-ci sur la définition 
de la politique éducative sont analysés sur ces 20 dernières années. Le rôle du monito-
ring scolaire présente deux différences importantes sur la période examinée. Ainsi, au 
cours de la première décennie étudiée, les évaluations systémiques avaient servi d’élé-
ments déclencheurs pour motiver une politique volontariste de réformes. Ensuite, au 
cours de la seconde décennie étudiée, la stratégie a mué, pour diverses raisons, vers des 
axes de développement ayant guidé et structuré des actions de réforme plus ciblées, 
mais de moindre envergure (chapitre 5).

L’ONQS conclut le présent rapport en formulant trois recommandations, fondées sur le 
bilan des évaluations systémiques auxquelles a participé le Luxembourg, adressées aux 
acteurs politiques, sur base de l’article 4 de la loi du 13 mars 2018 (chapitre 6).
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1

Résumé exécutif

L’ONQS promeut une cohérence renforcée en matière de 
gouvernance à deux niveaux. D’une part, une formulation 
d’objectifs du système éducatif (Bildungsziele) intelligibles et 
mesurables et, d’autre part, l’établissement d’une procédure 
transparente de prise de décision en matière d’éducation.

L’ONQS recommande d’établir une stratégie à long terme 
en matière d’évaluation systémique afin de pouvoir me-
surer l’impact des mesures ou réformes mises en œuvre à 
l’échelle nationale ou locale.

L’ONQS recommande de clarifier les principes de gestion et 
d’exploitation des données disponibles, provenant d’évalua-
tions systémiques nationales et internationales ou issues du 
fonctionnement administratif et organisationnel - et cela 
tant pour l’éducation formelle que pour l’éducation non-for-
melle - afin d’optimiser l’utilisation des données, d’améliorer 
la qualité des analyses et d’élargir l’envergure des études 
dans le but d’améliorer la qualité scolaire.

Recommandation

En guise de conclusion, le présent rapport insiste sur le constat persistant de l'inertie 
et de la capacité limitée du système éducatif luxembourgeois à trouver des réponses 
adéquates et durables à des problèmes fondamentaux, à savoir l’impact du contexte 
socio-économique du milieu familial sur les chances de réussite des élèves, aggravé par 
un modèle de ségrégation horizontal et vertical très marqué et d’un modèle d’appren-
tissage et d’usage des langues inadapté à des élèves ne maîtrisant pas les langues 
usuelles du pays depuis leur plus jeune âge. 

L’ONQS propose de mettre en œuvre une stratégie concertée en vue d’élaborer un cur-
riculum national susceptible de mieux tenir compte des éléments suivants : contraintes 
du multilinguisme à différents niveaux du système éducatif, meilleure coordination entre 
l’éducation formelle et l’éducation non-formelle afin d’améliorer l’égalité des chances en 
début de scolarisation, appréciation de l’allocation de ressources dédiées à l’accompa-
gnement et au soutien des élèves qui ne possèdent pas les mêmes chances de départ.

2
Recommandation

3
Recommandation
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1.  
Introduction et  
objectif du rapport

2018; Rappleye et al., 2020). L’OCDE, dont la voca-
tion première reste le développement économique et 
commercial, a rapidement su faire de l’éducation un 
vecteur d’action important, en implémentant de nom-
breuses études, élargissant ainsi leur champ d’éva-
luation aux enseignants et aux chefs d’établissements 
(étude TALIS), au domaine de la petite enfance (étude 
IELS, Auld & Morris, 2019) et intégrant les pays en 
voie de développement (étude PISA for Development, 
OECD, 2018b).

Au niveau international, il existe donc une multitude 
de programmes plus ou moins reconnus, qui, dans 
de nombreux pays, ont progressivement été com-
plétés par des programmes d’évaluation nationaux. 
Depuis sa participation aux premières études PISA 
en 2000 et en 2003 2, le Luxembourg a donné suite 
à ces développements, mais, en tant que petit pays, 
ne serait-ce que pour des raisons financières et or-
ganisationnelles, il ne peut pas participer à tous les 
programmes, mais doit ou devrait plutôt focaliser 
sa stratégie sur les défis prioritaires et des objectifs 
spécifiques. Déjà en 1968, l’étude Magrip avait per-
mis de constater que les parcours scolaires des élèves 
au Luxembourg étaient fortement influencés par leur 
milieu social (Brunner & Martin, 2011 ; Kerger & Schro-
bildgen, 1986). Ce constat a ensuite été corrobo-
ré par des évaluations internationales ainsi que par 
les épreuves standardisées (« ÉpStan »), programme 
de monitoring national instauré à la suite du choc 
PISA afin de prendre en considération le programme 
d’études national ainsi que les particularités linguis-
tiques du pays.

L’histoire de l’évaluation systémique des acquis en 
éducation commençait en 1958 lorsqu’un groupe de 
chercheurs de l’Institute for Education de l’UNESCO 
(depuis 2006 le UNESCO Institute for Lifelong Lear-
ning) étudiait les performances des systèmes éduca-
tifs de différents pays pour en comprendre les fac-
teurs déterminants. Le but recherché était que les 
systèmes puissent s’inspirer mutuellement et, par ce 
biais, s’améliorer dans l’intérêt des élèves. Les ré-
flexions de ce groupe ont été à l’origine de la créa-
tion de l’IEA qui pilote actuellement des programmes 
d’évaluation des compétences des élèves en lecture 
(étude PIRLS), mathématiques et sciences (étude 
TIMSS) et autres compétences du 21e siècle (études 
ICCS et ICILS).

Évaluation systémique : 
Dans ce rapport, ce terme se réfère à toute éva-
luation sous forme de rapports, d’enquêtes et 
d’études à large échelle, réalisés suivant des pério-
dicités variables et permettant une analyse objec-
tive de certains aspects du système éducatif ou de 
son état global 1.

Au cours des années 1990, l’OCDE commençait, de 
son côté, à s’intéresser aux questions de l’éducation 
en tant que facteur de développement économique, 
voire facteur de compétitivité dans une économie 
de marché, modèle de référence après l’effondre-
ment du communisme. L’OCDE a développé le pro-
gramme PISA qui est devenu, au plus tard à partir 
de son 2e cycle d’évaluation en 2003, le programme 
le plus connu au niveau européen, mais aussi objet 
régulier de critiques en raison de ses aspirations 
néolibérales, monopolistiques ou encore méthodolo-
giques (Hopfenbeck et al., 2018; Niemann & Martens, 

 1.1.  
 Historique 

1. Conformément à l’usage international et scientifique, la formulation de monitoring scolaire est utilisée dans le cadre du présent 
rapport en tant que synonyme d’évaluation systémique en éducation. 

2. Le Luxembourg a participé pour la première fois au programme PISA en 2000. Mais comme les conditions dans lesquelles s’est 
déroulé ce premier test ont été jugées peu optimales, les résultats de cette participation sont généralement ignorés et la première 
participation valide retenue est celle de l’année 2003.

« Au niveau international, 
il existe une multitude 
de programmes plus 
ou moins reconnus, qui, 
dans de nombreux pays, 
ont progressivement 
été complétés par des 
programmes d’évaluation 
nationaux. »
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Europe, Grek, 2009 ou Steuerung durch Indikatoren, 
Tippelt, 2009). S’il y a lieu de saluer et d’apprécier 
les informations pertinentes sur les forces et les fai-
blesses d’un système éducatif, il y a également lieu de 
soulever plusieurs critiques : l’influence grandissante 
de l’OCDE sur les politiques et les réformes éduca-
tives en particulier (Bieber et al., 2014), l’utilisation des 
rankings au lieu d’une analyse plus fine des résultats 
(Singer & Braun, 2018) ou encore le développement 
d’une véritable testing industry (Auld & Morris, 2019).

Les évaluations des apprentissages, réalisées au 
niveau systémique, que ce soit au niveau national, 
régional ou international, fournissent des résultats 
statistiques et des renseignements généraux sur les 
participants, le plus souvent les élèves. Ces évalua-
tions reposent sur des tests ou des questionnaires 
standardisés, des méthodes d’échantillonnage3 ainsi 
que sur une normalisation des procédures dans tous 
les groupes participants, afin de pouvoir effectuer la 
comparaison la plus objective et exacte possible par 
la suite (Cresswell et al., 2015; Singer & Braun, 2018).

L’idée de base est de fournir des informations per-
tinentes, d’une part, sur les niveaux de compétence 
des élèves, donc sur l’un des « produits » des systèmes 
éducatifs, puis, d’autre part, de façon plus globale, sur 
les problèmes rencontrés au niveau des inputs, des 
processus ou d’autres outputs. Ces informations sont 
considérées comme des indicateurs du niveau de la 
qualité scolaire, pouvant et devant servir à l’élabora-
tion des mesures d’adaptation ou de correction des 
systèmes éducatifs et des pratiques d’enseignement 
et d’apprentissage, à un niveau macro (régional, na-
tional ou international) et/ou à un niveau méso (éta-
blissement scolaire ou classe d’enseignement).

Ce modèle se fonde sur une approche rationnelle 
et déterministe de pratiques fondées sur des don-
nées probantes - ou evidence based practice (Slavin, 
2002; Ugen & Fischbach, 2017). Les faits probants 
découlent donc d’analyses et de constats statisti-
quement avérés, effectués sur la base de données 
scientifiquement collectées et traitées qui reflètent 
normalement des effets corrélés. Ces faits avérés et 
ces données probantes doivent ensuite guider une 
démarche éclairée et incontestable, détachée de fac-
teurs liés à l’intuition, à l’expérience ou à des facteurs 
émotionnels, voire idéologiques.

Les effets d’une approche de politique éducative fon-
dée sur les constats des évaluations systémiques ont 
fait l’objet de multiples études au niveau internatio-
nal (p.ex. Governing by numbers : the PISA « effect » in 

Les résultats des évaluations systémiques alimentent 
généralement certains indicateurs de la qualité scolaire, 
tout en sachant que ces évaluations procèdent essen-
tiellement à des analyses au niveau du « produit » du 
système, à savoir les connaissances et les compétences 
des élèves. Or, en matière éducative, la qualité est un 
concept pluriel et complexe qui se rapporte également 
aux « processus » d'enseignement et d'apprentissage, 
difficilement quantifiables, et aux inputs dans le système.

L’évaluation de l’apprentissage fait partie, de 
façon plus générale, de l’évaluation et du suivi de 
l’éducation. (…) L’évaluation fournit également des 
informations sur les processus et les contextes qui 
favorisent l’apprentissage ainsi que sur ceux qui 
pourraient entraver le processus d’apprentissage.
(UNESCO, 2017, p. 2)

 1.2.  
 Fondement conceptuel 

 1.3.  
 Contribution à une évaluation  
 de la qualité scolaire 

3. Sauf pour le Luxembourg ou d’autres petits pays où la totalité des élèves participent.

« L’idée de base est de fournir des 
informations pertinentes, d’une part, 
sur les niveaux de compétence des 
élèves, d’autre part, de façon plus 
globale, sur les problèmes rencontrés 
au niveau des inputs, des processus  
ou d’autres outputs. »
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Or, un diagnostic scientifique de la qualité doit pou-
voir fournir, de façon plus globale et holistique, des 
informations sur les forces et les faiblesses d’un 
système éducatif, voire idéalement indiquer des do-
maines prioritaires sur lesquels agir. Ainsi, il convient 
de se référer à une systématisation sur base d’indica-
teurs représentatifs et ciblés, ce qui est d’ailleurs l’in-
tention du rapport national de l’ONQS prévu pour fin 
2022 et qui se fondera sur le cadre de référence de 
la qualité scolaire de celui-ci (voir le Rapport d'activi-
tés 2019, ONQS, 2020b). Un tel indicateur mesurable 
(ou système d’indicateurs) doit naturellement refléter 
les principes sur lesquels repose le système éducatif 
d’une société, tout comme ses valeurs sous-jacentes, 
à la lumière du cadre de référence retenu. Les indica-
teurs sont choisis en fonction de leur pertinence pour 
renseigner sur une dimension donnée ou répondre 
à une question donnée. Ils sont calculés à partir des 
données disponibles.

Les indicateurs sont des outils qui doivent à la fois 
permettre de se rendre compte de l’état d’un sys-
tème éducatif, et également de rendre compte de 
cet état à l’ensemble de la communauté éducative, 
autrement dit à l’ensemble du pays. 
(Sauvageot, 2003, p. 17) 

Afin de pouvoir évaluer la qualité scolaire du système 
éducatif luxembourgeois, l’ONQS a adopté un cadre 
de référence basé sur le modèle d’évaluation des 
programmes CIPP (Context, Input, Process, Product, 
Stufflebeam, 1983 ; Stufflebeam & Zhang, 2017). 
Souvent appliqué dans le domaine de l’éducation, ce 
modèle établit une distinction entre des indicateurs 
de « contexte », des indicateurs d’input dans le sys-
tème et des indicateurs renseignant sur les processus 
ou encore sur le « produit » (voir p.ex. Scheerens et al., 
2011b). 

Par données dites de « contexte », on entend ici des 
données provenant du contexte dans lequel s’inscrit 
le système d’éducation ou du contexte socio-démo-
graphique, p.ex. les besoins de la société. Des données 
dites d’input concernent des informations sur des 
éléments ou ressources introduits dans le système, il 
s’agit des effectifs de personnel, des ressources ma-
térielles et financières. Les « processus » renvoient aux 
processus d’implémentation qui se passent au niveau 
du système même, c.-à-d. l’enseignement et l’appren-
tissage ou encore la gouvernance au niveau de l’éta-
blissement scolaire. Les données dites de « produit » 
informent sur les résultats du système, il s’agit, entre 
autres, des compétences acquises par les élèves ou 
de leurs parcours scolaires. Si l’on utilise le cadre de 
l’UNESCO pour l’analyse de la qualité dans le do-
maine de l’éducation, on peut rajouter aux dimensions 
précitées la dimension « caractéristiques des appre-
nants » (UNESCO, 2004), dimension qui sera incluse, 
par la suite, dans les données de contexte.

Figure 1 : Le modèle CIPP de Stufflebeam (1983).  
La version exhaustive de ce modèle 
adapté au contexte luxembourgeois par 
l’ONQS se trouve en annexe A.

Input Process

Context

Product

« Un diagnostic scientifique de la 
qualité doit pouvoir fournir  
des informations sur les forces 
et les faiblesses d’un système 
éducatif, voire idéalement indiquer 
des domaines prioritaires sur 
lesquels agir. »

1.  
Introduction et  
objectif du rapport
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2.  
L’évaluation systémique  
de l’éducation au Luxembourg 

En ce qui concerne le Luxembourg, il existe plusieurs 
sources de données susceptibles de fournir des infor-
mations sur certains domaines ou niveaux du système 
d’éducation. La collecte, l’analyse et le traitement de 
données concernant le système de l’éducation sont 
réglés par la loi du 18 mars 2013 relative aux traite-
ments de données à caractère personnel concernant 
les élèves 4. L’analyse des données (anonymisées) à 
des fins de planification et d’évaluation de la qualité 
scolaire y est spécifiquement mentionnée (Article 3 (1) 
5 de la loi précitée).

Les données du système éducatif se caractérisent par 
plusieurs attributs, notamment : (1) l’information véhi-
culée par la donnée, (2) l’acteur concerné du système 
éducatif, (3) le niveau du système éducatif auquel se 
réfère la donnée et (4) la comparaison nationale ou 
internationale :

ad.1. En gardant en tête le modèle d’évaluation CIPP 
exposé au chapitre 1.3., l’inventaire des don-
nées disponibles au Luxembourg susceptibles 
de servir de base au calcul d’indicateurs peut 
ainsi être dressé. Les données sont catégorisées 
par rapport à leur attribution en données de 
contexte, données d’input, données renseignant 
sur les processus et données de produit.

ad.2. Même si l’on associe généralement une évalua-
tion à un exercice d’appréciation des compé-
tences de l’élève, celui-ci n’est pas le seul acteur 
du système d’éducation. Pour informer les dif-
férents niveaux du modèle précité, il convient 
de s’intéresser à toutes les parties impliquées ; 
ainsi il est judicieux de récolter des informations 
non seulement sur les élèves, mais aussi sur 
les enseignants (p.ex. leurs motivations et leur 
bien-être), les parents, les directeurs d’établis-
sements et les politiques d’éducation en général 
(notamment la gouvernance).

Depuis l’année 2000, le Luxembourg participe à de 
nombreuses études standardisées, réalisées à large 
échelle, dans le but de pouvoir disposer d’une évalua-
tion de son système d’éducation. Ces données ont été 
rapportées par différents acteurs nationaux et inter-
nationaux. L’analyse de ces données, provenant de 
comparaisons nationales et internationales, a donné 
lieu à des constats qui présentent une grande stabili-
té au fil du temps.

Ce chapitre présente les données existantes ainsi que 
les principaux rapports qui en découlent. Un tableau 
plus détaillé de ces rapports figure à l’annexe B. Des 
propositions de coordination seront émises quant à la 
participation stratégique à des études nationales et 
internationales afin de fournir des informations à la 
planification de l’éducation dans un souci d’en amélio-
rer la qualité (Sauvageot, 2003 ; UNESCO IIEP, 2019).

 2.1.  
 Les sources de  
 données (Datenlage) 

4. Loi du 18 mars 2013 relative aux traitements de données à caractère personnel concernant les élèves, Mémorial A55 p. 726, 
http://data.legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2013/03/18/n1/jo

« Les données du système  
éducatif se caractérisent par 
plusieurs attributs, notamment 
l’information véhiculée par la 
donnée, l’acteur concerné du 
système éducatif, le niveau du 
système éducatif auquel se réfère 
la donnée et la comparaison 
nationale ou internationale. »
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de la population des élèves (p.ex. Dierendonck et 
al., 2008). En même temps, le système éducatif 
s’organise en étapes avec des transitions impor-
tantes (l’enseignement fondamental p.ex. qui se 
différencie fortement de l’enseignement secon-
daire). Certaines données se réfèrent donc uni-
quement à une partie limitée du système d’édu-
cation, p.ex. l’enseignement secondaire. 

ad.4. Finalement, certaines données permettent d’ef-
fectuer soit une comparaison nationale, soit une 
comparaison internationale.

ad.3. Les différents niveaux concernés du système édu-
catif peuvent être le niveau classe, établissement 
scolaire (ou encore type d’établissement scolaire 
tel qu’établissement public ou privé, ou encore 
depuis peu les écoles publiques internationales), 
niveau d’études (cycle, diplômes ou catégorie 
d’âge), puis pour l’enseignement secondaire les 
différentes filières d’études. Le Luxembourg se 
caractérise (entre autres) par une stratification 
marquée dans son système éducatif (orientation 
précoce en filières et redoublement, voir Lam-
bert, 2019) ayant pour but une homogénéisation 

Figure 2 : Vue d'ensemble des principales bases de données concernant 
l'évaluation des élèves, du MENJE et des données provenant des 
évaluations systémiques par niveau d'enseignement et par type de 
comparaison (nationale vs. internationale) C - Context P - ProcessI - Input PD - Product
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2.  
L’évaluation systémique  
de l’éducation au Luxembourg 

Les bases de données de l’évaluation systémique 
nationale et internationale

Aux bases de données du MENJE s’ajoutent les don-
nées récoltées par les évaluations nationales et inter-
nationales auxquelles participent les établissements 
scolaires. Au niveau de la comparaison nationale, le 
programme de monitoring scolaire comprend des 
épreuves standardisées, « ÉpStan », qui sont des 
épreuves nationales élaborées annuellement par 
l’Université du Luxembourg et destinées à l’ensemble 
des élèves en début de cycle d’apprentissage pour 
évaluer les compétences en mathématiques et les 
compétences langagières acquises au cycle précé-
dent. Le responsable de traitement est le centre de 
recherche LUCET de l’Université du Luxembourg. 
Une partie des données est accessible publiquement 
(https://dashboard.epstan.lu) et des résultats plus 
détaillés sont publiés dans le « Rapport national sur 
l’éducation » de l’Université du Luxembourg et du 
SCRIPT.

Les épreuves MOBAK-LUX, gérées par l’Université du 
Luxembourg, mesurent les compétences motrices des 
élèves. En dehors des publications scientifiques, les 
résultats concernant le contexte luxembourgeois ont 
été publiés dans le « Rapport national sur l’éducation » 
de 2018 (Bildungsbericht, Université du Luxembourg/
LUCET & SCRIPT, 2018).

Aux comparaisons nationales s’ajoutent les données 
provenant des études internationales auxquelles le 
Luxembourg a participé au fil du temps. PIRLS, ICILS 
et ICCS sont des études internationales de l’IEA avec 
leurs bases de données correspondantes. Ces études 
évaluent les compétences de lecture, respectivement 
les compétences numériques et les compétences ci-
viques des élèves. Le Luxembourg a participé avec 
l’ensemble des établissements en 2006 à PIRLS, en 
2009 à ICCS et en 2018 à ICILS. Tandis que PIRLS 
est une étude évaluant les compétences des élèves 
de l’enseignement fondamental, ICCS et ICILS éva-
luent les élèves du secondaire. Toutes ces études 
comprennent, à côté des compétences évaluées, un 

Les bases de données du MENJE

« Scolaria » et le « Fichier élèves 2 » sont des bases de  
données de gestion quotidienne du système scolaire  
gérées par le Centre de gestion informatique de 
l’éducation (CGIE) du Ministère ayant l’éducation dans 
ses attributions 5. S’y ajoutent la base de données  
« Syclope », une application de gestion du personnel  
destinée au service des ressources humaines du 
MENJE, ainsi que la base de données « Eformation », 
une application utilisée pour la gestion des formations 
continues du personnel enseignant. Ces bases de 
données ne sont pas accessibles publiquement, mais 
des informations descriptives sont publiées de façon 
régulière par le MENJE (voir sous 2.2 pour les détails).

Il convient de mentionner ici également les bases de 
données relatives des épreuves communes (PFS, de 
la procédure de passage entre l’enseignement fonda-
mental et l’enseignement secondaire) des épreuves 
de fin d’études secondaires (BAC) et des projets in-
tégrés de la formation professionnelle (ePI). Les 
épreuves communes du cycle 4 (PFS), élaborées et 
exploitées par le SCRIPT du MENJE, contribuent à la 
décision d’orientation de l’élève pour la poursuite de 
ses études secondaires. À cette fin, l’élève et l’ensei-
gnant reçoivent les résultats détaillés des épreuves, 
en comparaison nationale ; ces résultats informent 
sur les performances de l’élève par rapport à la 
moyenne nationale ainsi que sur le développement 
des compétences de l’élève par rapport aux niveaux 
de compétence attendus à la fin du cycle 4.

En ce qui concerne les épreuves de fin d’études se-
condaires (base de données BAC), ces résultats font 
partie de la décision de certification de la fin de la 
scolarité des élèves, qui est publiée par le MENJE. Le 
détail des performances des élèves dans les épreuves 
communes (PFS) n’est pas publié pour le grand public, 
mais les décisions d’orientation dans les publications 
ministérielles permettent d’en déduire une approxi-
mation ; les résultats aux épreuves ne représentent 
qu’une partie des éléments pris en compte dans la 
décision d’orientation.

5. Dans ce rapport, il sera toujours fait référence au Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse par son abré-
viation actuelle MENJE ; il est à noter qu’avant 2014, le Ministère ayant l’éducation dans ses attributions était dénommé Ministère 
de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle (MENFP).
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l'État réservée aux budgets alloués à l’éducation et 
dans la publication annuelle du MENJE « Les chiffres 
clés de l’éducation ».

Il y a lieu de relever que les données financières liées 
à l’éducation nationale sont utilisées dans le cadre du 
reporting aux organismes européens et internatio-
naux pour leurs travaux de comparaison internatio-
nale, mais ne sont généralement pas analysées à un 
niveau national, particulièrement par rapport à des 
critères d’efficience et d’économicité.

Les autres sources d’informations pertinentes pour 
l’évaluation du système éducatif

À côté de ces acteurs principaux, il existe encore 
d’autres acteurs qui produisent ou analysent des don-
nées portant sur le système d’éducation luxembour-
geois. Le STATEC, ainsi que EUROSTAT, l’Office de sta-
tistique de l’Union européenne se servent, pour leurs 
publications concernant le système éducatif luxem-
bourgeois, des données du MENJE. Il convient de noter 
que le STATEC récolte régulièrement des données re-
latives à l’éducation ou à la formation continue de la 
population des adultes (études Adult Education Sur-
vey, Continuing Vocational Training Survey et Labour 
Force Survey). L’étude longitudinale « Transition École 
– Vie active » (TEVA) réalisée par l’Observatoire de la 
Formation et l’Institut national pour le développement 
de la formation professionnelle continue (INFPC) se 
focalise sur l’insertion professionnelle des diplômés et 
leur début de carrière professionnelle.

D’autres sources de données intéressantes sont le 
Service d’éducation et d’accueil (SEA) qui reçoit les de-
mandes de chèques-services accueil visant à subven-
tionner le domaine de la petite enfance ou encore le 
Centre de documentation et d’information sur l’ensei-
gnement supérieur (CEDIES) qui reçoit les demandes 
de bourses pour la poursuite d’études supérieures. 
Finalement, les bases de données relatives à l’emploi 
et à la protection sociale gérées par l’IGSS ainsi que 
le Registre national des personnes physiques (RNPP) 
du Centre des technologies de l’information de l’État 
(CTIE) rassemblent toutes les données relatives à 

questionnaire élève et un questionnaire enseignant. 
S’y ajoutent un questionnaire destiné aux parents 
pour l’étude PIRLS et un questionnaire destiné aux 
directeurs des lycées pour les études ICCS et ICILS. 

L’étude PISA est une source de données internatio-
nales de l’OCDE, visant à évaluer, dans un rythme 
trisannuel, les compétences en lecture ainsi que les 
compétences en mathématiques et en sciences des 
élèves de 15 ans. À chaque édition, l’un de ces trois 
domaines est testé plus en profondeur. Il existe des 
données PISA pour le Luxembourg depuis 2003 6, 
comprenant, en plus des compétences testées, des 
questionnaires des élèves et des questionnaires des 
directeurs des lycées. Des questionnaires destinés 
aux parents d'élèves existent pour les années 2006, 
2015 et 2018. Il convient de noter que l’IEA et l’OCDE 
mettent leurs données (anonymisées) à disposition 
sur leur site internet et que l’analyse des données 
luxembourgeoises est coordonnée par le SCRIPT du 
MENJE.

HBSC est une étude internationale réalisée par le ré-
seau de recherche homonyme avec le soutien de l’Or-
ganisation Mondiale de la Santé (OMS) et générant 
des données de comparaison internationale sur la 
santé et le bien-être des jeunes. Les données luxem-
bourgeoises sont collectées et analysées dans un tra-
vail de collaboration entre le MENJE, le Ministère de 
la Santé, le groupe Centre for Childhood and Youth 
Research de l’Université du Luxembourg et le réseau 
de recherche HBSC. Les données les plus récentes sur 
la santé et la qualité de vie des jeunes seront publiées 
(au moins en partie) dans le rapport jeunesse de l’Uni-
versité du Luxembourg et du MENJE en 2020/2021.

Les données liées au financement du système éducatif

Les acteurs investissant dans l’éducation au Luxem-
bourg sont le Ministère de la Fonction publique, le 
MENJE, le Ministère de la Famille, de l’Intégration et 
à la Grande Région, les communes et l’Administra-
tion des Bâtiments publics. Des détails concernant les 
coûts du système éducatif luxembourgeois peuvent 
être trouvés dans la partie de la loi sur le budget de 

6. Comme déjà mentionné au chapitre 1.1, pour des raisons méthodologiques, les résultats luxembourgeois de la première partici-
pation en 2000 sont généralement ignorés, la première participation valide du Luxembourg est donc généralement associée à 
l’édition de 2003.
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2.  
L’évaluation systémique  
de l’éducation au Luxembourg 

Synthèse

Par la suite, les données disponibles au Luxembourg 
(voir figure 3) sont considérées par rapport au cadre 
d’évaluation de la qualité scolaire de l'ONQS (voir 
sous 1.3.) ainsi qu’aux quatre attributs évoqués au 
début du présent chapitre, c.-à.-d. (1) l’information 
véhiculée par la donnée, (2) l’acteur concerné du sys-
tème d’éducation, (3) le niveau du système d’éduca-
tion auquel se réfère la donnée et (4) la comparaison 
nationale ou internationale.

l’identification des personnes physiques (résidentes 
ou non) en contact avec une administration luxem-
bourgeoise. Elles peuvent ainsi constituer des sources 
d’informations intéressantes sur les aspects so-
cio-démographiques, socio-économiques ou encore 
la transition vers un parcours professionnel. L’accès 
du MENJE à ces données (sous forme dépersonna-
lisée), à des fins de planification et d’évaluation de la 
qualité de l’enseignement, est également réglementé 
par la loi précitée du 18 mars 2013.

Figure 3 : Vue synthétique des 4 sources 
de données (en bleu clair) pouvant 
informer le cadre d’évaluation de la 
qualité CIPP (au milieu)

Bases de données du MENJE
Les bases de données de gestion quotidienne des élèves SCOLARIA 
et FICHIER ELEVES 2, ainsi que la base de données des épreuves 
communes à la fin de l’enseignement fondamental PFS et la base 
de données des épreuves de fin d’études secondaires BAC. Pour la 
gestion du personnel, la base de données SYCLOPE et EFORMATION 
pour la gestion des formations continues.

Évaluation systémique en éducation
Les études d’évaluation systémique nationales (ÉpStan, 

MOBAK-LUX) et internationales (PISA, HBSC…) auxquelles 
participe le Luxembourg.

Budget alloué à l’éducation
Budgets des ministères impliqués (p.ex. MENJE, Ministère de la Famille, 
de l’Intégration et à la Grande Région) et ceux des communes.

Autres
Les autres bases de donnees pouvant fournir des informations sur l’eva-

luation systémique de l’éducation au Luxembourg, provenant notamment 
d'organismes tels que le STATEC, l'Eurostat, l’IGSS ou encore le CTIE.

Context

Données du contexte du système d’éducation, le contexte 
socio-démographique p.ex., ou les besoins de la société.

Input Process Product

Concernent des informations sur ce qui a 
été introduit dans le système, il s’agit des 

effectifs de personnel, des ressources 
matérielles et financières.

Renvoient aux processus d’implémenta-
tion qui se passent au niveau du système 
même, c-à-d l’enseignement et l’appren-

tissage p.ex. ou encore la gouvernance 
au niveau de l’école.

Informent sur les résultats du système, 
il s’agit entre autres des compétences 

acquises par les élèves our leurs  
parcours scolaires.
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mesure, l’enseignement fondamental. En plus, pour 
l’enseignement fondamental, les données de com-
paraison internationale sont quasi inexistantes. Pour 
l’enseignement préscolaire, « Scolaria », puis l’IGSS et 
le RNPP, constituent les seules sources d’information. 
Celles-ci se limitent généralement à des données de 
contexte du système, tandis que des informations sur 
les inputs peuvent être trouvées au niveau des bud-
gets des ministères impliqués.

En 2016, le domaine de l’éducation non-formelle s’est 
donné plusieurs dispositifs d’assurance qualité, dont 
un cadre de référence national (loi du 24 avril 2016 
portant modification de la loi modifiée du 4 juillet 
2008 sur la jeunesse). L'ONQS va s'intéresser de plus 
près au rôle et aux missions de l'éducation non-for-
melle de la petite enfance dans le cadre de ses tra-
vaux sur le domaine prioritaire de l'entrée à l'école.

Les données présentées dans ce bref tour d’horizon 
proviennent de diverses publications (une liste plus 
exhaustive figure à l’annexe B). Plusieurs acteurs pu-
blient des rapports sur l’éducation, ou bien utilisent les 
données relatives à l’éducation dans leurs rapports. Il 
convient de distinguer entre les rapports nationaux 
(internes et externes au MENJE) et internationaux 
(européens et mondiaux).

Ainsi, il faut constater que (1) le Luxembourg dispose 
d’un grand nombre de données sur les caractéris-
tiques des apprenants. D'autres données relevant 
du contexte éducatif sont plutôt rares. Les données 
sur l’input sont disponibles en quantité. Comme ces 
informations sont directement liées à des dépenses 
financières, elles sont généralement facilement tra-
çables. Il convient encore de vérifier si les moyens al-
loués sont effectivement affectés à l’usage prévu (i.e. 
contingent et majoration par l’indice social) 7. Il n’existe 
pas beaucoup de données susceptibles d’informer 
sur les processus, sauf les données sur la qualité de 
vie à l’école récoltées par l’étude HBSC et, dans une 
moindre mesure, les données provenant des épreuves 
standardisées et des études internationales. La ma-
jorité des données disponibles sont des informations 
sur les résultats des apprentissages ou le « produit » 
du système. Ces données sont considérées comme 
étant particulièrement importantes (Scheerens et al., 
2011a). Effectivement toutes les bases de données du 
système éducatif luxembourgeois contiennent sur-
tout des données relatives à l’output.

Ensuite, il faut constater que (2) le seul acteur du 
système éducatif luxembourgeois régulièrement 
évalué est l’élève. Des données systémiques sur les 
politiques, les enseignants, les parents et les pro-
fessionnels associés au système éducatif sont plutôt 
rares (mais voir p.ex. MENJE & Université du Luxem-
bourg/INSIDE, 2015 au niveau national et Fraillon 
et al., 2019 au niveau international) ou considérées 
ponctuellement dans des travaux de recherche (p.ex. 
Dierendonck et al., 2008). La figure 2 illustre bien le 
déséquilibre entre les données disponibles aux diffé-
rents niveaux et à l’échelle nationale ou internationale 
(3) et (4). Ainsi, les données existantes couvrent sur-
tout l’enseignement secondaire et, dans une moindre 

7. Une étude sur l’analyse de l’indice social servant de base au calcul du contingent est actuellement en cours d’élaboration

 2.2.  
 Les rapports 

« Le seul acteur du  
système éducatif 
luxembourgeois 
régulièrement évalué  
est l’élève. »
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Dans les rapports nationaux, il faut encore faire la distinction 
entre les rapports internes publiés par le MENJE et les publica-
tions d’organismes externes.

Au niveau du système éducatif, l’on trouve par exemple :

• Les chiffres clés de l’éducation nationale (annuellement depuis 
2002, à consulter sur http://edulink.lu/5her)

• Statistiques globales et analyse des résultats scolaires (diffé-
rentes versions pour l’enseignement fondamental, l’enseigne-
ment secondaire et la formation professionnelle initiale, an-
nuellement depuis 2005, à consulter sur http://edulink.lu/x1e2 
pour l’enseignement fondamental et sur http://edulink.lu/3zy7 
pour l’enseignement secondaire)

S’y ajoutent des publications qui examinent une thématique plus 
précise :

• Le décrochage scolaire au Luxembourg (annuellement depuis 
2008, à consulter sur http://edulink.lu/4mnt)

• Coûts et financement du système scolaire luxembourgeois (publica-
tion annuelle de 2009-2016, à consulter sur : http://edulink.lu/fp5a)

• Transition des élèves diplômés et certifiés en 2010 et 2011 (pu-
blié en 2013, à consulter sur http://edulink.lu/eu34)

Un document ministériel intéressant à mentionner ici est le  
« rapport école », respectivement le « rapport lycée ». Établis par 
le SCRIPT du MENJE, ces documents ne sont pas accessibles au 
grand public, mais ils sont destinés exclusivement aux établis-
sements scolaires servant à les soutenir dans le processus de 
pilotage. Ils rassemblent l’ensemble des données ministérielles 
concernant l’établissement donné et constituent en conséquence 
un instrument de référence important dans le contexte de l’éla-
boration des plans de développement scolaire (PDS). 

En plus des rapports énumérés jusqu’ici, le MENJE publie aussi 
les résultats des coopérations avec des organismes externes, par 
exemple l’Université du Luxembourg ou le LISER.

• PISA Rapport national (publication trisannuelle de 2003-2016, 
en collaboration avec l’Université du Luxembourg à partir de 
2007, à consulter sur http://edulink.lu/pt30)

• Rapport national sur l’éducation (Bildungsbericht, 2015 et 2018, 
collaboration entre le MENJE/SCRIPT et l’Université du Luxem-
bourg, à consulter sur www.bildungsbericht.lu)

Les rapports nationaux

STATISTIQUES ET INDICATEURS 2016/2017

LES CHIFFRES CLÉS  
DE L’ÉDUCATION NATIONALE

DIPLÔMES ET
CERTIFICATS

5 406

ÉLÈVES
101 524

ÉCOLES
239ENSEIGNANTS

12 308
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RAPPORT NATIONAL 
SUR L‘ÉDUCATION  
AU LUXEMBOURG 
2018
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• D’Éducation précoce - Mat de Kanner fir d’Kanner. Evalua-
tionsstudie: die Éducation précoce als Raum für Bildungs- und 
Lernprozesse dreijähriger Kinder. (MENJE & Université du Luxem-
bourg, 2015)

• Les rapports du LISER. PISA 2003-2012 : Persistence, changes and 
challenges. An overview of immigrant students and their perfor-
mance. (Alieva et al., 2015)

• Gesundheit und Wohlbefinden von Kindern und Jugendlichen in 
Luxemburg – Bericht zur HBSC Befragung luxemburgischer Schül-
erinnen und Schüler im Jahr 2014. INSIDE Research Reports. (Heinz 
et al., 2018)

Ensuite, d’autres organismes nationaux comme le STATEC et les 
chambres professionnelles font référence aux données de l’édu-
cation dans leurs rapports.

• Actualité & tendances n°16 : Le système d’éducation secondaire 
luxembourgeois : une analyse coûts/bénéfices (Chambre de 
Commerce de Luxembourg, 2014) 

• Caritas Sozialalmanach: 2016: Schwerpunkt: Inégalitéiten

• PIBien-être. The report. (STATEC, 2018)

Comme les données sont en partie publiques (i.e. le dashboard des 
épreuves standardisées ou les données internationales) tout comme 
la plupart des rapports qui les mentionnent, elles font également 
l’objet de publications scientifiques et d’articles dans les médias.

Les rapports internationaux

À côté des rapports nationaux, des entités européennes et inter-
nationales publient régulièrement des rapports qui permettent 
d’effectuer une comparaison internationale entre le système 
d’éducation luxembourgeois et d’autres systèmes éducatifs.  
Ainsi, la distinction est faite entre les publications d’institutions 
européennes et celles des autres organismes internationaux. 
Ces énumérations ne sont pas exhaustives, mais fournissent déjà 
un aperçu de la vaste panoplie de publications dans le domaine 
de l’évaluation et de la comparaison de la qualité des systèmes 
d’éducation, y compris le Luxembourg.

Union européenne :

• Rapports Eurydice, le réseau d’information sur l’éducation en 
Europe (notamment des indicateurs structurels, des compa-
raisons par rapport à des sujets spécifiques, p.ex. Chiffres-clés 
de l’éducation et de l’accueil des jeunes enfants en Europe ; 
Chiffres-clés de l’enseignement des langues à l’école en Europe, 
L’éducation numérique à l’école en Europe). Tous les rapports 
sont publiés sur le site internet d’Eurydice : https://eacea.ec.eu-
ropa.eu/national-policies/eurydice/publications_en
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Sozialalmanach

Schwerpunkt: Inegalitéiten

L’annuaire Caritas sur la   

situation sociale du Luxembourg

Seit 1932 hat sich Caritas durch ihre 
 Mitarbeit in nationalen Gremien und 
durch die Schaffung von sozialen Dien-
sten für sozial benach teiligte Menschen 
eingesetzt. Das Aufzeigen innovativer 
Wege zur Stärkung des gesellschaft-
lichen Zusammenhalts ist Caritas ein 
wichtiges Anliegen. Als Mitgestalter des 
sozialen Lebens in Luxemburg sucht Ca-
ritas den Dialog mit den verantwortlichen 
Politikern, der Zivilgesellschaft und der 
Wirtschaft.

Autoren und Autorinnen

Nicole Alix ■ Tanja Betz

Sabine Bollig ■ Anne Calteux

Louis Chauvel ■ Marco Da Silva

Thomas Dominique ■ Antoine Fischbach

Nathalie Georges ■ Gilles Hempel

Nele Kleinehanding ■ Romain Martin

Félix Martins de Brito ■ Nathalie Morgenthaler

Ionut Sasu ■ Francis Schartz

Paul Schmit ■ Danielle Schronen

Gerhard Trabert ■ Sonja Ugen

Robert Urbé ■ UNRISD

Der Sozialalmanach 2016 der Caritas bringt Fragen
zur sozialen Entwicklung Luxemburgs auf den 
Punkt: Inégalitéiten

Das soziale Jahr März 2015 – Februar 2016 in Luxemburg

Sparpolitik zu einseitig zu Lasten von Familien mit Kindern

Flüchtlinge haben ein Recht auf ein Leben in Würde

Sprachliche Früherziehung wichtig, aber nicht einfach durchzuführen

Inegalitéiten, 
beleuchtet aus nationalen und internationalen Perspektiven

Wer hat, dem wird gegeben

Armut macht krank und Krankheit macht arm

Der soziale Aufzug funktioniert nicht

Die soziale Entwicklung in Zahlen

Armut verfestigt sich

Die Einkommensschere öffnet sich immer mehr

Ungleichheiten wachsen nach der Krise stärker als während der Krise

N° 90 : … Mais les énormes inégalités qui existent 
entre nous devraient nous exaspérer particulièrement, 
parce que nous continuons à tolérer que les uns se 
considèrent plus dignes que les autres. Nous ne nous 
rendons plus compte que certains croupissent dans 
une misère dégradante, sans réelle possibilité d’en 
sortir, alors que d’autres ne savent même pas quoi faire 
de ce qu’ils possèdent, font étalage avec vanité d’une 
soi-disant supériorité, et laissent derrière eux un niveau 
de gaspillage qu’il serait impossible de généraliser sans 
anéantir la planète. Nous continuons à admettre en 
pratique que les uns se sentent plus humains que les 
autres, comme s’ils étaient nés avec de plus grands 
droits.

N° 128 : … Cesser d’investir dans les personnes pour 
obtenir plus de profit immédiat est une très mauvaise 
affaire pour la société.

Le pape François dans son encyclique Laudato si’, 
publiée le 18 juin 2015.
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• Rapport de suivi de l’éducation et de la formation (Education 
and Training Monitor). Ce rapport est la publication phare an-
nuelle de la Commission sur l’éducation et la formation de 
l’Union européenne depuis 2013. La version la plus récente 
peut être consultée sur : https://ec.europa.eu/education/poli-
cy/strategic-framework/et-monitor_en

• European Semester: Country Report, dans ce rapport la Com-
mission européenne évalue un certain nombre d’indicateurs de 
la performance économique d’un pays, dont la qualité du sys-
tème d’éducation (depuis 2013, https://ec.europa.eu/info/pu-
blications/2020-european-semester-country-reports_en).

Mondial :

• Education Policy Outlook (OCDE depuis 2015, la version la plus 
récente peut être consultée sur http://www.oecd.org/educa-
tion/policy-outlook/) Country Profile Luxembourg (publié en 
2016) ; Outil de comparaison consultable sur http://www2.
compareyourcountry.org/education-policy-outlook 

• Education at a Glance : OECD Indicators / Regards sur l’éduca-
tion : Les indicateurs de l’OCDE (depuis 1992, la version la plus 
récente peut être consultée sur https://www.oecd.org/educa-
tion/education-at-a-glance/)

• IEA Study Reports (le Luxembourg figure dans celui de PIRLS 
2006, ICCS 2009 et ICILS 2018, https://www.iea.nl/publica-
tions/study-reports/international-reports-iea-studies)

• HBSC International Reports (le Luxembourg participe depuis 
2006, il fait donc partie des rapports internationaux depuis 
2008 ; voir la liste de toutes les publications sur https://hbsc.
uni.lu/publikationen/)

• Education for All (EFA) Global Education Monitoring Reports 
(UNESCO depuis 2002, https://en.unesco.org/gem-report/) 
avec leur outil de comparaison interactif : https://www.educa-
tion-inequalities.org/ 

Un aspect important concernant ces publications internationales 
est que ce ne sont pas des publications scientifiques ayant un 
processus de contrôle rigoureux inhérent. Les rapports des ac-
teurs internationaux comme l’OCDE, l’IEA ou encore l’UNESCO 
sont considérés comme de la grey-zone literature (Lindblad et 
al., 2015). Par ce terme sont désignés les travaux qui emploient 
des méthodologies de recherche, mais qui ne remplissent pas 
tous les critères de qualité auxquels sont tenues des publications 
de recherche scientifique, notamment la pratique du peer-review 
exercée par un expert externe à l’organisation. Néanmoins ces 
rapports jouent un rôle important dans le domaine de l’éduca-
tion, et surtout dans l’élaboration des politiques éducatives.
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Pour qu’un cadre d’indicateurs soit pertinent, il est impor-
tant qu’il renseigne sur tous les aspects du système édu-
catif (Sauvageot, 2003). Pour le Luxembourg, les étapes 
logiques découlant de la présente analyse sont donc, 
d’une part, l’élaboration d’un document d’indicateurs 
se basant sur un cadre de référence, et, d’autre part, la 
participation stratégique et continue à des études na-
tionales et internationales afin de disposer des données 
nécessaires à l’élaboration de différents indicateurs. Un 
tel système d’indicateurs devrait pouvoir contribuer à 
la conception et à la mise en œuvre des politiques édu-
catives et faciliterait également leur évaluation, tout 
comme celle du fonctionnement et des performances 
du système scolaire dans sa globalité. Un processus de 
réforme basé sur des données constituant un ensemble 
d’indicateurs pertinents permettra de définir les objectifs 
du système éducatif à atteindre. Par ailleurs, la recom-
mandation d’une telle démarche ne vaut pas seulement 
pour le domaine de l’éducation. En effet, une démarche 
identique est préconisée par exemple par la Chambre de 
commerce luxembourgeoise pour l’évaluation des poli-
tiques visant à réduire les inégalités (Nivet, 2019).

Finalement, ce chapitre a également illustré le nombre 
important de bases de données différentes sur le sys-
tème éducatif, ainsi que la multitude d’acteurs impli-
qués dans la production et le traitement de ces don-
nées, rendant difficlile et très laborieux un croisement 
de différentes données pour assurer une évaluation 
globale du système scolaire. Ainsi, un dispositif central, 
inspiré p.ex. de celui mis en œuvre dans le domaine 
socio-économique par rapport au rassemblement, à 
la structuration et à l’exploitation des données liées à 
l’emploi et à la sécurité sociale s’avérerait particulière-
ment intéressant. L’IGSS gère la Luxembourg Microda-
ta Platform on Labour and Social Protection (https://
igss.gouvernement.lu/fr/microdata-platform.html, cf. 
figure 4), qui sert de base à des analyses et simulations 
en relation avec des orientations politiques et finan-
cières importantes. Un tel dispositif est certainement 
pertinent pour le milieu de la recherche ou des acteurs 
impliqués dans l'évaluation systémique en éducation 
(comme l'ONQS). Il s'avère tout aussi bénéfique pour 
les décideurs politiques en charge du pilotage du sys-
tème éducatif.

Comme indiqué, il y a lieu de constater la grande dis-
ponibilité de données à certains niveaux (p.ex. carac-
téristiques des apprenants et résultats d’apprentis-
sage), tout comme un manque de données à d’autres 
niveaux, plus particulièrement au niveau des processus 
d’apprentissage. De plus, l'on constate que, tandis que 
les élèves de l’enseignement secondaire sont évalués 
de façon régulière au niveau de leurs connaissances et 
compétences, le Luxembourg ne dispose pas de beau-
coup de données sur les enseignants, à part leurs ca-
ractéristiques générales (p.ex. leur âge ou leur genre), 
leur statut et leur rémunération moyenne. Pourtant, afin 
d’avoir des informations plus complètes, notamment au 
niveau des processus du système éducatif, le point de 
vue des enseignants sur l’enseignement et les apprentis-
sages en général, leurs pratiques pédagogiques et leur 
éclairage sur différents aspects de la profession ensei-
gnante fourniraient des informations particulièrement 
pertinentes. Les directeurs des établissements scolaires 
quant à eux sont en mesure de partager des informa-
tions pratiques et détaillées sur la gestion efficace d’une 
équipe pédagogique et le développement de la qualité 
scolaire au niveau des établissements scolaires. La par-
ticipation à une étude telle que le programme TALIS de 
l’OCDE permettrait de combler ces lacunes d'informa-
tion sur le système scolaire luxembourgeois.

La planification de l’éducation, au sens large, est 
l’application d’une analyse systématique et ration-
nelle au processus de développement de l’éduca-
tion ; son but est de mettre l’éducation à même de 
satisfaire de manière plus efficace aux besoins et 
aux objectifs des étudiants et de la société.
(Coombs, 1970, p.14)

Comme détaillé au chapitre 1.3., afin de pouvoir analyser 
et évaluer la qualité d’un système éducatif, les données 
disponibles sont généralement compilées sous forme 
d’indicateurs de la qualité du système. Les indicateurs 
permettent aux planificateurs et aux décideurs de pilo-
ter le système éducatif, notamment en assurant le suivi 
des performances des élèves ou en mesurant l’impact 
des réformes (Kaagan & Smith, 1985 dans UNESCO IIEP, 
2019).

 2.3.  
 Bilan de la disponibilité des données par rapport  
 au cadre de référence de la qualité scolaire 
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Recommandation n°13 du cadre d’interopérabilité 
national du G-D de Luxembourg, p. 22 :

« Rendre accessibles à des tiers les sources d’in-
formation faisant autorité (sources authentiques), 
tout en mettant en œuvre des mécanismes d’accès 
et de contrôle permettant d’en assurer la sécurité 
et la confidentialité, conformément à la législation 
applicable »
https://digital.gouvernement.lu/fr/publications/do-
cument-de-reference/NIF-2019/NIF-2019.html

Une telle approche rejoint aussi les démarches déve-
loppées en matière de la stratégie nationale de di-
gitalisation. Ainsi le Cadre d’interopérabilité national 
du Grand-Duché de Luxembourg (2019), adopté le 
1er mars 2019 par le Conseil de gouvernement com-
prend 48 recommandations, dont certaines ciblent 
une amélioration de la réutilisation, de la réutilisabilité 
et du partage des données entre organismes ministé-
riels et avec des tiers. 

Figure 4 :  A titre d’exemple : 
la plateforme de données de l’Inspection 
Générale de la Sécurité Sociale
(IGSS)

« Un tel système d’indicateurs devrait 
pouvoir contribuer à la conception 
et à la mise en œuvre des politiques 
éducatives et faciliterait également 
leur évaluation, tout comme celle du 
fonctionnement et des performances 
du système scolaire dans sa globalité. »
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Constats principaux  
et récurrents

Comme l’illustre le chapitre précédent, il existe une 
abondance de données et de rapports sur le système 
éducatif luxembourgeois provenant de programmes 
d’études nationales et internationales. La plupart de 
ces études mesurent des compétences clés jugées 
indispensables pour devenir un citoyen autonome et 
responsable (p.ex. PISA, ICILS). Ce chapitre présente 
les principaux résultats et constats mis en avant de 
manière constante dans ces études et rapports.

Dans les études comparatives internationales, les 
élèves luxembourgeois obtiennent clairement des 
résultats en dessous des moyennes internationales 
dans les compétences traditionnelles c.-à-d. les ma-
thématiques, les sciences et les langues (PISA depuis 
2003, voir les publications MENFP et al., 2007, 2010, 
2013 ; MENFP & SCRIPT, 2004; MENJE & Université 
du Luxembourg, 2016; OECD, 2018a) ainsi que dans 
les compétences clés du 21e siècle telles que la litté-
ratie numérique et la pensée computationnelle (ICILS 
2018 dans Fraillon et al., 2019), la résolution collabo-
rative de problèmes (PISA 2015 dans MENJE & Uni-
versité du Luxembourg, 2016) et les connaissances 
civiques et la citoyenneté (ICCS 2009 dans Burton 
& Houssemand, 2010). En outre, en comparaison, les 
élèves luxembourgeois sont surreprésentés dans les 
niveaux de performance inférieurs et sous-repré-
sentés dans les niveaux de performance supérieurs 
par rapport aux cadres conceptuels de ces études 
(p.ex. ICILS 2018, ICCS 2009, PISA 2018 dans Bur-
ton & Houssemand, 2010; Fraillon et al., 2019; OECD, 
2018a).

Bien que toutes ces études poursuivent des objectifs 
différents et soient élaborées par différentes organi-
sations (p.ex. IEA, OCDE, OMS), les résultats s’alignent 
de manière cohérente en mettant tous en évidence la 
forte influence des caractéristiques des élèves sur 
leurs performances. En termes d’égalité des chances, 
l’on peut en déduire que le système éducatif luxem-
bourgeois est extrêmement inéquitable, en particu-
lier par rapport au contexte socio-économique, mi-
gratoire et linguistique des élèves. Autrement dit, les 
écarts de performances sont importants entre des 
élèves issus de milieux socio-économiques défavori-
sés ou privilégiés (par rapport aux ressources finan-
cières et culturelles), entre des élèves porteurs ou non 
d’un parcours familial migratoire et entre des élèves 
qui parlent ou non les langues de l’enseignement 
(luxembourgeois, allemand ou français) à la maison.

 3.1.  
 Les performances des élèves  
 luxembourgeois dans les  
 études internationales 

« En termes d’égalité 
des chances, le système 
éducatif luxembourgeois est 
extrêmement inéquitable,  
en particulier par rapport  
au contexte  socio-économique, 
migratoire et linguistique  
des élèves. »
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Dans une moindre mesure, mais toujours statistique-
ment significatifs, les résultats montrent aussi des dif-
férences de performance en fonction du sexe, soit en 
faveur des filles, soit en faveur des garçons, en fonc-
tion de la compétence évaluée (en faveur des garçons : 
mathématiques, pensée computationnelle ; en faveur 
des filles : compréhension en lecture, littératie numé-
rique). Les caractéristiques des élèves agissent de 
manière cumulative sur leurs performances, c.-à.-d.  
que les écarts de performances se creusent si les 
élèves présentent plusieurs caractéristiques désa-
vantageuses. Des élèves issus de l’immigration, évo-
luant dans un milieu socio-économique défavorisé 
et ne parlant pas les langues du système éducatif se 
retrouvent donc plus souvent dans une situation dés- 
avantageuse (PISA 2009, 2012 dans MENFP et al., 
2010, 2013).

Même si ce rapport se concentre davantage sur les 
performances (scolaires), il faut noter que les carac-
téristiques des élèves n’ont pas seulement des effets 
sur leurs performances, mais aussi, de manière gé-
nérale, sur leur bien-être physique et psychologique 
(HBSC 2010 dans Currie et al., 2012), ce qui pourrait 
bien évidemment influencer indirectement les perfor-
mances des élèves. Les élèves issus de l’immigration 
indiquent se sentir moins intégrés dans l’établisse-
ment scolaire que les élèves sans parcours migra-
toire. Les élèves issus d’un milieu défavorisé indiquent 
avoir des ambitions académiques plus faibles que 
celles auxquelles l’on pourrait s’attendre d’eux au vu 
de leurs performances (OECD, 2018a).
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La plupart des constats rapportés ci-dessus sont basés 
sur des données récoltées au niveau de l’enseignement 
secondaire. Comme le Luxembourg ne participe prati-
quement pas à des études internationales au niveau 
de l’enseignement fondamental, il n’existe pas, à l’heure 
actuelle, de données internationales valides 8, ce qui 
rend impossible une comparaison internationale des 
performances. Par contre, au niveau national, il existe 
des données pour différents cycles au fondamental.

Les résultats rapportés par les études internationales 
en termes de performances insuffisantes et de fortes 
inégalités dans les performances selon les caractéris-
tiques des élèves sont corroborés par les données du  
monitoring scolaire national appelé aussi épreuves 
standardisées ou « ÉpStan » (Université du Luxembourg/ 
LUCET & SCRIPT, 2018 ; MENJE/SCRIPT & Université 
du Luxembourg/FLSHASE, 2015 ; Université du Luxem-
bourg/LUCET, 2014). Les « ÉpStan » mesurent chaque 
année les performances au fondamental (cycles 2.1, 
3.1 et 4.1) et au secondaire (7e et 5e). Contrairement aux 
études internationales (p.ex. PISA), les épreuves stan-
dardisées du monitoring scolaire national ont été spéci-
fiquement adaptées au contexte scolaire national.

 3.2.  
 Les performances des élèves  
 luxembourgeois dans les études nationales 

En effet, les contenus des « ÉpStan » sont basés sur 
les programmes scolaires (p.ex. le plan d’études pour 
le fondamental) et les questions sont développées en 
collaboration avec des enseignants pour veiller à ce 
que les contenus correspondent aux énoncés des pro-
grammes scolaires. Au niveau des contenus en lan-
gues, les épreuves évaluent plus qu’une seule langue, 
en fonction des cycles évalués (allemand et français 
au cycle 4.1, 7e et 5e) et plus qu’une modalité en com-
préhension (orale et écrite aux cycles 2.1 et 3.1) afin de 
tenir compte de la place importante de l’apprentissage 
des langues au Luxembourg. Au secondaire, les élèves 
ont le choix de présenter les épreuves de mathéma-
tiques soit en allemand, soit en français afin de faci-
liter la compréhension des contenus mathématiques, 
compte tenu du passage de l’allemand en tant que 
langue d’enseignement (fondamental) vers le français 
(secondaire) pour la plupart des élèves.

Malgré ces adaptations qui devraient favoriser les ré-
sultats des élèves au niveau national, les niveaux de 
performance générale restent faibles dans presque 
toutes les matières testées avec une surreprésenta-
tion des élèves dans les niveaux de réussite inférieurs 
et des parcours éducatifs hautement prédéterminés 
par les caractéristiques des élèves tels que le milieu 
socio-économique (p.ex. Université du Luxembourg/
LUCET & SCRIPT, 2018).

8. En ce qui concerne l’étude PIRLS à laquelle le Luxembourg a participé en 2006, le fait que les élèves luxembourgeois étaient plus 
âgés que les élèves des autres pays rend une comparaison difficile.
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Les résultats des « ÉpStan » sont disponibles pour 
toute personne intéressée sur le site dashboard.eps-
tan.lu. À titre d’exemple, les résultats des épreuves 
standardisées montrent qu’en 2019, 39 % des élèves 
de 5e n’ont pas atteint le niveau 2 en compréhension 
de l’écrit en allemand et 74 % n’ont pas atteint ce ni-
veau en compréhension de l’écrit en français. En ma-
thématiques, 56 % des élèves de 5e n’ont pas atteint 

le niveau 2 (voir figure 6). Cette surreprésentation 
d’élèves dans des niveaux de performance inférieure 
est déjà visible au fondamental. De nouveau, à titre 
d’exemple, entre 42 % et 44 % des élèves du cycle 4.1 
n’ont pas atteint le niveau socle visé dans les 3 com-
pétences mesurées aux épreuves standardisées en 
2019 (compréhension de l’écrit en français, compré-
hension de l’écrit en allemand et mathématiques) 
comme le montre la figure 5.

« Les niveaux de performance 
générale restent faibles dans presque 
toutes les matières testées, avec une 
surreprésentation des élèves dans 
les niveaux de réussite inférieurs et 
des parcours éducatifs hautement 
prédéterminés par les caractéristiques  
des élèves. »
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   en dessous du niveau 1

   niveau 1

   niveau 2

   niveau 3

   niveau 4

Figure 6 : Pourcentage d’élèves (5e ES) par catégorie de niveau atteint pour la 
compréhension de l’écrit en français, la compréhension de l’écrit en allemand 
et pour les mathématiques lors des épreuves standardisées en 2019. Le cadre 
conceptuel de l’épreuve en mathématiques ne contient pas de niveau 4.
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Figure 5 : Pourcentage d’élèves (cycle 4.1 EF) par catégorie de niveau atteint 
pour la compréhension de l’écrit en français, la compréhension de l’écrit en 
allemand et pour les mathématiques lors des épreuves standardisées en 2019.
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Il est alarmant de constater que les grandes différences 
de performance dans les compétences traditionnelles 
(langues et mathématiques) entre les élèves de dif-
férentes origines (niveau socio-économique, langue 
parlée, sexe, migration) apparaissent déjà tôt dans les 
parcours scolaires, peu après le début de l’alphabé-
tisation (à partir du cycle 2). Les premières données 
longitudinales issues du monitoring soulignent que ces 
inégalités ont des effets durables, non seulement sur les 
performances tout au long du parcours scolaire, mais 
également sur les parcours scolaires des élèves en tant 
que tels. Les élèves défavorisés socio-économiquement 
et/ou issus de l’immigration et/ou ne parlant pas l’une 
des langues du système scolaire (luxembourgeois, al-
lemand ou français) à la maison sont orientés vers des 
filières inférieures au secondaire et redoublent plus 
souvent. En général, le système est marqué par une 
stratification horizontale précoce (orientation en filières 
distinctes) à la fin du fondamental et par une stratifica-
tion verticale élevée (taux de redoublement) affectant 

principalement les élèves qui se trouvent dans des si-
tuations plus précaires, dont les chances de développer 
leur potentiel cognitif diminuent au fur et à mesure de 
leur parcours scolaire (Brunner & Martin, 2011; Hadjar 
et al., 2018; Klapproth & Schaltz, 2015; Lambert, 2019). 
À titre d’exemple, la plupart des élèves défavorisés sur 
le plan socio-économique qui obtiennent des résultats 
inférieurs en compréhension de l’écrit en allemand au 
fondamental au cycle 3.1 n’atteignent toujours pas le ni-
veau 2 au secondaire en classe de 5e (figure 7).

 3.3.  
 Les parcours scolaires  
 des élèves 

Figure 7 : Premières données longitudinales (cycle 3.1 - 5e) des épreuves standardi-
sées extraites du « Rapport national sur l’éducation » (2018, p.45). Évolution des 
compétences en compréhension de l’écrit en allemand depuis le cycle 3.1 jusqu’en 
classe de 5e des élèves socialement défavorisés resp. privilégiés.
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« Les grandes différences de 
performance dans les compétences 
traditionnelles entre les élèves de  
différentes origines (niveau socio-
économique, langue parlée, sexe,  
contexte migratoire) apparaissent  
déjà tôt dans les parcours scolaires. »
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Bien que le système éducatif national mise forte-
ment sur l’apprentissage des langues, comme le 
montre le nombre élevé d’heures de cours consa-
crées à l’apprentissage des langues, bien au-dessus 
de la moyenne de l’OCDE (OECD, 2019a), il est sur-
prenant de constater que les élèves n’obtiennent pas 
de meilleurs résultats aux tests dans les différentes 
langues apprises (PISA 2009, « ÉpStan » dans MENFP 
et al., 2010 ; Université du Luxembourg/LUCET, 2014). 
Comme PISA n’a proposé qu’une seule fois de faire 
les tests en deux langues (allemand et français), 
en 2009, et que les « ÉpStan » se basent sur le pro-
gramme scolaire national sans cadre descriptif ex-
plicite des compétences au secondaire, il est difficile 
de qualifier les compétences linguistiques des élèves 
par rapport à un référentiel descriptif (inter)natio-
nal (comme le cadre européen commun de référence 
pour les langues). Le degré et la qualité des compé-
tences multilingues des élèves ne sont donc pas tan-
gibles par rapport à une référence externe avec les 
données actuellement disponibles.

Cependant, la charge linguistique élevée dans le sys-
tème scolaire ainsi que les changements de langues 
d’enseignement principales pour la plupart des élèves 
(passage du luxembourgeois au cycle 1 à l’allemand 
au cycle 2 et passage de l’allemand des cycles 2 à 4 
au français au secondaire) ont également un impact 
sur l’apprentissage d’autres compétences cruciales 
comme les mathématiques et les sciences, particuliè-
rement pour les élèves qui ne parlent pas la langue 
ou les langues d’enseignement à la maison (MENFP 
et al., 2013 ; Van Rinsveld et al., 2015). Seulement 
un tiers des élèves parlent la langue ou les langues 
d’enseignement principales de l’école fondamentale 
à la maison (35,4% le luxembourgeois et 2% l’alle-
mand, MENJE/SCRIPT, 2019). Le luxembourgeois est 
la principale langue d’enseignement au cycle 1, mais 
l’alphabétisation se fait en allemand à partir du cycle 
2. Le français, introduit comme langue étrangère au 
fondamental et comme langue d’enseignement au 
secondaire, est parlé par 15,8% d’élèves lors du début 
de leur scolarisation. Par contre, 45,8% des élèves 
ne parlent aucune de ces 3 langues à la maison au 
début de leur scolarité obligatoire. Ces élèves sont 
particulièrement désavantagés, non seulement dans 
l’apprentissage des langues, mais aussi, de manière 
plus générale, lors de l’alphabétisation et de l’appren-
tissage des autres matières scolaires.

 3.4.  
 Apprentissage des langues  
 et apprentissage par les langues 

Figure 8 :  1ère langue parlée à  
la maison au Luxembourg
(MENJE/SCRIPT, 2019)

« La charge linguistique élevée 
dans le système scolaire ainsi 
que les changements de langues 
d’enseignement principales 
pour la plupart des élèves 
ont également un impact 
sur l’apprentissage d’autres 
compétences cruciales comme les 
mathématiques et les sciences. »
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donner une première idée de l’accueil de celle-ci sur 
le terrain, mais ne constituent pas une analyse systé-
mique de l’impact de la réforme sur la manière d’en-
seigner, car le taux de réponse des enseignants aux 
questionnaires a été relativement faible dans l’une de 
ces expertises (Tröhler et al., 2012), tandis que l’autre 
n’avait pas pour objet de fournir une telle quantifica-
tion (König, 2013). Mais la persistance de la surrepré-
sentation des élèves luxembourgeois dans les niveaux 
de performance inférieurs aux épreuves internatio-
nales à large échelle, même après la mise en œuvre 
de l’approche par compétences à l’enseignement fon-
damental et subséquemment aux classes inférieures 
de l’enseignement secondaire, pourrait laisser suppo-
ser que l’approche par compétences n’a pas encore 
véritablement trouvé sa place dans la pratique édu-
cative. Les réponses des élèves aux questionnaires 
PISA (p.ex. PISA 2015) soutiennent en partie cette 
hypothèse. Dans le questionnaire de l’étude PISA de 
2015, les élèves déclarent en effet que leur environ-
nement d’apprentissage se caractérise principale-
ment par un enseignement passif frontal et qu’ils sont 
rarement encouragés à jouer un rôle actif en classe 
et à prendre des responsabilités dans le déroulement 
des cours.

9. Loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental., Mémorial 187A p. 2981.  
http://data.legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2009/02/06/n3/jo

Dans la plupart des évaluations à grande échelle, les 
tâches proposées se basent sur des compétences à 
atteindre, c.-à.-d. des tâches exigeant une réflexion 
abstraite et la mobilisation des savoirs acquis pour 
résoudre des problèmes liés à des contextes incon-
nus (p.ex. PISA, ICILS, « ÉpStan », PIRLS, ...). La surre-
présentation des élèves luxembourgeois aux niveaux 
de performance inférieurs s’explique selon Berg et al. 
(2007) par le fait que les élèves luxembourgeois ne 
sont pas habitués à affronter dans leur quotidien des 
tâches semblables à celles employées dans les éva-
luations à large échelle. Comme déjà illustré par les ré-
sultats de l’étude PIRLS en 2006, les élèves excellent 
davantage dans des tâches ne faisant appel qu’à la 
reproduction ou à la localisation d’informations, com-
pétences qui se trouvent aux niveaux inférieurs des 
cadres conceptuels des tests internationaux et qui 
correspondent plutôt à la manière d’enseigner basée 
sur l’input.

L’approche par compétences a été introduite en 2009 
au Luxembourg comme un des éléments centraux de 
la réforme de l’enseignement fondamental 9. L’impact 
de ce changement radical - à savoir le passage d’un 
enseignement orienté sur l’input vers un enseigne-
ment orienté sur le produit - sur les performances 
des élèves n’a pas encore été analysé en détail. Deux 
expertises réalisées au début de la réforme ont pu 

 3.5.  
 Performances selon les  
 types d’épreuves utilisées  
 dans les évaluations 

« Les élèves excellent davantage 
dans des tâches ne faisant appel qu’à 
la reproduction ou à la localisation 
d’informations, compétences qui 
se trouvent aux niveaux inférieurs 
des cadres conceptuels des tests 
internationaux et qui correspondent 
plutôt à la manière d’enseigner  
basée sur l’input. »
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 3.6.  
 Les constats principaux et les  
 8 domaines prioritaires de l’ONQS 

L’entrée à l’école

   Les compétences clés  
   du        21e siècle 

L’égalité des chances

La qualité de vie à l’école

L’orientation 
et l’accompagnement
des élèves

Le redoublement
et ses alternatives

Le multilinguisme

L’inclusion scolaire

À partir des constats consistants présentés ci-dessus, 
et considérant sa mission principale de contribuer à 
l’amélioration de la qualité du système éducatif na-
tional, l’ONQS a identifié 8 domaines prioritaires qui 
nécessitent une démarche d’analyse approfondie.

3.  
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l’entrée à l’école y est étroitement lié, en tant qu’étape 
charnière pour initier et préparer au mieux les élèves 
à leur parcours scolaire, indépendamment de leurs 
caractéristiques socio-culturelles. Dans le même 
ordre d’idées, pour les élèves présentant des troubles 
d’apprentissage ou en situation d’handicap, le thème 
de l’inclusion scolaire dans l’enseignement ordinaire 
fait aussi partie des domaines prioritaires de l’ONQS.

Par ailleurs, le système scolaire est caractérisé par 
une stratification horizontale précoce (orientation en 
filières) et une stratification verticale (redoublement) 
élevée qui touchent fortement les élèves issus de 
l’immigration et défavorisés au niveau socio-écono-
mique. Pour rendre le système plus équitable, il fau-
drait donc engager des éléments d’action supplémen-
taires. C’est une des raisons pour lesquelles l’ONQS a 
inclus l’orientation et l’accompagnement des élèves 
ainsi que le redoublement et ses alternatives parmi 
ses autres domaines prioritaires.

Les langues sont particulièrement présentes dans 
le système scolaire et constituent des défis majeurs 
pour les élèves, surtout pour ceux qui ne parlent 
pas l’une des langues nationales à la maison. Ainsi, 

Vu que les résultats montrent que les compétences 
cognitives des élèves présentent des déficiences ma-
jeures, l’ONQS a mis en avant le thème des compé-
tences du 21e siècle. En effet, l’un des devoirs du sys-
tème éducatif est de préparer les élèves au monde 
d’aujourd’hui et de demain. Au-delà des compétences 
traditionnelles telles que les langues, les sciences et les 
mathématiques, les compétences clés du 21  siècle en- 
globent aussi des compétences telles que la pensée 
computationnelle ou la citoyenneté, ainsi que des 
compétences inter- et intrapersonnelles nécessaires 
pour devenir un citoyen autonome et responsable 
dans une société recourant de plus en plus aux tech-
nologies. Le développement des compétences cogni-
tives et des compétences inter- et intrapersonnelles 
nécessite un climat de travail positif pour les élèves et 
leurs enseignants, c’est donc la raison pour laquelle 
l’ONQS a également retenu la qualité de vie à l’école 
comme un domaine prioritaire.

L’ONQS souhaiterait aussi contribuer à rendre le 
système scolaire national plus équitable. Pour cette 
raison, l’égalité des chances est un sujet majeur qui 
se concentre principalement sur la réduction de l'im-
pact des inégalités sociales. Le domaine prioritaire de  

e
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l’ONQS a défini le multilinguisme comme un autre do-
maine prioritaire. Il s’agit d’ailleurs d’une thématique 
transversale, car les langues sont présentes tout au 
long du parcours scolaire des élèves, soit directement, 
soit indirectement comme langues d’apprentissage 
d’autres matières, et jouent donc un rôle dans la plu-
part des autres domaines prioritaires, notamment 
ceux de l’égalité des chances et de l’entrée à l’école.

L’ONQS étudiera donc prioritairement ces 8 do-
maines, qui sont d’ailleurs étroitement liés, afin de 
pouvoir émettre des recommandations concrètes 
pour améliorer le système scolaire, que ce soit au ni-
veau du contenu (p.ex. du curriculum), des méthodes 
pédagogiques, des structures ou encore des res-
sources.

« L’ONQS étudiera 
prioritairement ces 8 
domaines, qui sont d’ailleurs 
étroitement liés, afin 
de pouvoir émettre des 
recommandations  
concrètes pour améliorer 
le système scolaire. »
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4.
 APPROCHES  
 INTERNATIONALES 
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Approches internationales

Appuyées par les organisations internationales 
comme l’UNESCO, l’IEA ou l’OCDE, les évaluations sys-
témiques dans le domaine de l’éducation ont conquis 
la communauté internationale. Quasiment tous les 
pays développés ou en voie de développement par-
ticipent aux différents programmes et/ou ont mis en 
place leur propre monitoring scolaire national. Dans 
le domaine de l’éducation comparée, s’opposent tra-
ditionnellement les partisans du courant « universa-
liste » (recherchant des lois invariantes régissant les 
systèmes éducatifs et ciblant ainsi la détection de 
bonnes pratiques) et ceux du courant « particulariste » 
(mettant en exergue la singularité des systèmes édu-
catifs) (Mons, 2007).

Ce chapitre se réfère aux deux approches, d’une 
part, en soulevant des points de concordance entre 
les stratégies et en procédant à une possible catégo-
risation des systèmes éducatifs, et, d’autre part, en 
soulignant l’importance des spécificités culturelles, 
en motivant et en expliquant les choix spécifiques 
des différents pays en matière de monitoring scolaire  
ainsi que de leur participation ou non à des pro-
grammes internationaux.

L’impact des évaluations systémiques dans le domaine 
de l’éducation avait fait il y a quelques années l’objet 
d’une conférence thématique en Allemagne, intitulée 
« Plus de données - plus de qualité ? » (Jungkamp & 
John-Ohnesorg, 2016). Les conclusions principales de 
cette conférence sont également intéressantes pour le 
contexte luxembourgeois. 

La première conclusion porte sur le changement de 
perspective que le monitoring scolaire apporte à la 
perception du système éducatif. Les résultats des 
différentes évaluations nationales et internationales 
ont permis de rendre les discussions sur la qualité du 
système scolaire plus objectives. Au-delà des percep-
tions plus ou moins partisanes, les forces et les fai-
blesses du système éducatif ont pu être identifiées. 
Si les décideurs adoptent des mesures sur base des 
résultats issus du monitoring scolaire, il ne faut pas 
oublier d’analyser avec un regard critique l’impact de 
ces mesures afin de les adapter si nécessaire.

Au niveau des politiques éducatives, les rapports dis-
ponibles sur l’éducation ne sont pas utilisés systémati-
quement pour guider le système éducatif, car ceux-ci 
restent souvent plutôt descriptifs et ne contiennent que 
peu de recommandations concrètes. Il s’agit d’élabo-
rer, au niveau de la gouvernance, une stratégie globale 
qui porte tant sur des pistes d’actions concrètes pour 
l’évaluation du système éducatif que sur les contenus 
des études et sur les rôles des différents acteurs.

Une autre conclusion se fonde sur le constat selon le-
quel le monitoring scolaire peut contribuer à amélio-
rer la qualité scolaire au niveau des établissements 
scolaires. L’ensemble des données disponibles peut 
ainsi servir de point de départ pour l’élaboration de 
plans de développement scolaire dans le but d’amé-
liorer la qualité de l’enseignement et de l’apprentis-
sage. Les résultats des épreuves ne peuvent avoir 
un impact sur la qualité scolaire que si celles-ci s’ins-
crivent dans une démarche de qualité plus globale au 
sein de l’établissement scolaire et si le corps ensei-
gnant considère l’amélioration de la qualité scolaire 
comme un élément primordial.

Dans le cadre d’une étude pour l’UNESCO, Addey et 
Sellar (2019) ont analysé les raisons de participer ou 
non aux évaluations systémiques. Sous le titre « Cela 
en vaut-il la peine ? », les auteurs exposent la diversité 
des motivations et facteurs, rationnels ou non. Bien 
que l’on puisse supposer que la motivation de partici-
per se fonde essentiellement sur la volonté de mettre 
en œuvre des evidence based policies, donc de mettre 
en avant des politiques se basant sur les faits ou inté-
grant des expériences qui ont fait leurs preuves, il y a 
lieu de considérer que les raisons sont généralement 
plus complexes, diversifiées et interdépendantes. 
Ainsi les options de participation s’articulent autour 
de quatre dimensions: politique, économique, tech-
nique et socio-culturelle, souvent interconnectées et 
variant au fil du temps (Addey & Sellar, 2018).

« Au niveau des politiques  
éducatives, les rapports  
disponibles sur l’éducation  
ne sont pas utilisés  
systématiquement pour  
guider le système éducatif. »

 4.1.  
 Mise en perspective générale de  
 l’apport des évaluations systémiques 
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10. Pour des raisons méthodologiques, le Luxembourg (qui relève incontestablement du « modèle continental – riche ») n’avait pas 
été inclus dans la publication originale (cf. note de bas de page 20 de la publication), mais les données correspondantes ont été 
intégrées dans le cadre d’une communication entre l’auteur et l’ONQS. Les données ne peuvent donc qu’être interprétées de 
manière indicative.

Addey et Sellar (2019) analysent aussi les arguments 
des pays de ne pas ou de ne plus participer aux éva-
luations systémiques, basés sur des raisons idéolo-
giques, culturelles et éducatives, mais qui s’expliquent 
aussi par une fragilité ou un manque de ressources 
et de moyens (notamment le coût financier global in-
cluant les frais liés à la logistique et à l’organisation) 
(Engel & Rutkowski, 2018) ou par des préoccupations 
d’obtenir des résultats qui seraient jugés négative-
ment. Un autre argument fréquemment évoqué porte 
sur la réalisation d’évaluations systémiques au niveau 
national, apportant plus d’informations et de préci-
sions, et s’avérant mieux adaptées au contexte et aux 
circonstances spécifiques du pays.

« Indépendamment du cadre 
de référence retenu, des types 
d’indicateurs choisis ou des pays 
compris dans l’échantillonnage,  
le Luxembourg ne figure pas parmi 
les pays affichant les caractéristiques 
d’un système éducatif de qualité 
élevée. »

Une critique souvent formulée à l’égard des évalua-
tions systémiques à l’échelle internationale porte sur le 
fait que celles-ci se concentrent sur le seul classement 
entre pays et sur leurs scores nets (le fameux ranking), 
sans présenter une analyse approfondie des résultats 
et sans prendre en compte des éléments structurels et 
structurants (p.ex. Singer & Braun, 2018). En effet, des 
analyses plus approfondies, se basant sur le croise-
ment de plusieurs bases de données et définissant des 
systèmes d’indicateurs plus sophistiqués, fournissent 
des enseignements plus éclairés. Indépendamment 
du cadre de référence retenu, des types d’indicateurs 
choisis ou des pays compris dans l’échantillonnage, le 
Luxembourg ne figure pas parmi les pays affichant les 
caractéristiques d’un système éducatif de qualité éle-
vée (p.ex. Gérard et al., 2017). Par ailleurs, il apparaît 

 4.2.  
 Enseignements à tirer des  
 évaluations systémiques  
 à un niveau transnational 

également qu’aucun pays n’affiche des résultats ex-
traordinaires pour l’ensemble des catégories d’indica-
teurs, ce qui montre la multitude des dimensions qui 
composent le concept de qualité d’un système éduca-
tif, quel qu’il soit. Néanmoins, en comparaison, les mo-
dèles d’éducation nordiques affichent en général les 
meilleurs résultats et se caractérisent par une équité 
plus élevée (capacité d’un système éducatif d’atténuer 
l’impact du milieu socio-familial sur les performances 
des élèves) et une bonne efficacité (capacité d’amener 
les élèves à de bons résultats) (voir Gérard et al., 2018 
ou annexe C).

À titre d’illustration, la publication récente « Ensei-
gnement en Europe » de Lambert (2019), basée sur 
des données PISA 2015, procède à une comparaison 
des systèmes éducatifs en identifiant leurs caracté-
ristiques structurelles (y inclus les pratiques pédago-
giques spécifiques). Cette comparaison est d’autant 
plus intéressante qu’elle rejoint des constats déjà sou-
levés dans le cadre de la synthèse de plusieurs études 
scientifiques dans l’ouvrage « La place de l’école dans 
la société luxembourgeoise de demain » (Martin et al., 
2008 ; cf. chapitre 5). Pour apprécier la qualité d’un 
système scolaire avec ses atouts et ses faiblesses, 
Lambert (2019) procède à un examen comparé de 28 
systèmes éducatifs, dont une large majorité de pays 
européens, en tenant compte des principales carac-
téristiques structurelles de ces systèmes et de leurs 
performances. 10



Figure 9 : Représentation sur base des données 
PISA 2015 de la répartition des systèmes éducatifs 
des 28 pays de l’OCDE selon le taux de retard scolaire 
et l’âge de la sélection en filières distinctes
(repris de Lambert, 2019)
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Tableau 1 : Caractéristiques structurelles et performances 
comparées des différents modèles éducatifs des pays de  
l'OCDE et du système éducatif du Luxembourg,
(élaboré sur base du tableau 2 de Lambert, 2019 ;  
complété et retravaillé par l'ONQS)

11.  Suivant la méthodologie des études PISA par rapport aux mathématiques, à la compréhension en lecture et aux sciences.

12. Le statut socio-économique, ou plus précisément le statut économique, social et culturel de l’élève (ESCS) est un indice compo-
site développé et utilisé dans le cadre du programme PISA et composé de trois indices : le statut socio-professionnel des parents 
(basé sur les métiers exercés par les parents), le niveau de formation (nombre d’années d’études) des parents ainsi que le patri-
moine familial.

En appliquant le principe méthodologique de la 
parcimonie et en croisant les différentes observa-
tions, l’auteur procède à l’identification des modèles 
suivants : nordique, anglo-saxon, continental et de 
l’Europe du Sud. Par ailleurs, il opère une distinction 
entre pays riches et pays pauvres. Dans un deuxième 

temps, il compare ces différents modèles du point 
de vue de leurs performances (score moyen 11, diffé-
rence de score moyen entre quartiles extrêmes de la 
distribution des ESCS 12, % d’élèves forts et % d’élèves 
faibles), reprises avec les données spécifiques du 
Luxembourg, dans le tableau suivant :
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CARACTÉRISTIQUES STRUCTURELLES PERFORMANCES

Âge  
sélection

Taux 
retard 
scolaire

Indice de 
ségréga-
tion so-
ciale entre 
écoles

Indice de 
ségrégation 
académique 
entre écoles

% Élèves 
dans 
écoles avec 
classes de 
niveau

% Élèves 
dans 
écoles avec 
groupes de 
niveau

∆ Scores 
entre élèves 
quartiles 
extrêmes 
ESCS

Score 
moyen  
(écart- 
type)

% Élèves 
« forts »  
(≥ niveau 5)  

% Élèves 
« faibles »   
(≤ niveau 1)

Modèle « nordique » – 
pays « riches » 
(DK, FI, NO, SWE)

16,0 2,9 12,9 11,3 29,8 62,3 80,0 506,8 
(92,0)

10,4 16,0

Modèle « nordique » – 
pays « pauvres » 
(EST, LVA, POL)

16,0 4,8 20,3 16,6 31,7 58,3 72,7 505,0 
(85,6)

8,8 15,0

Modèle « anglo-saxon » – 
pays tous « riches » 
(UK, IRL, CA, USA, AUS, NZL)

15,8 6,5 20,7 18,1 90,7 69,7 86,3 504,7 
(94,7)

10,9 17,6

Modèle « continental » – 
pays « riches »  
(AUT, FWB, BE-Fl, CH, DE, 
FR, NL)

12,3 23,7 24,5 44,9 36,6 45,7 105,6 501,7 
(98,4)

11,2 19,6

Système éducatif  
du Luxembourg
(LUX)

13,0 30,9 26,1 33,9 72,0 54,0 125,0 483,0 
(100,3)

8,3 25,8

Modèle « continental » – 
pays « pauvres » 
(HU, CZ, SVK, SVN)

12,0 5,7 30,8 48,2 33,5 61,0 103,2 484,5 
(95,5)

7,6 23,6

Modèle « de l’Europe 
du Sud » – pays tous 
« pauvres » 
(ESP, POR, IT, GR)

14,8 20,7 26,0 28,9 19,3 29,0 85,5 483,2 
(91,5)

6,2 23,2
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14. Une analyse approfondie de ces résultats dépasse le cadre du présent rapport thématique, bien qu’ils soient en ligne avec 
d’autres travaux ou publications, notamment effectués dans le cadre de deux rapports nationaux sur l’éducation de 2015 et 
2018 (Université du Luxembourg/LUCET & SCRIPT, 2018; MENJE/SCRIPT & Université du Luxembourg/FLSHASE, 2015). A voir 
aussi (Dierendonck et al., 2008 ; Ugen & Fischbach, 2017) et l’ensemble des rapports évoqués au chapitre précédent.

En résumé 14, les différents modèles éducatifs se dis-
tinguent principalement par l’intensité de la stratifi-
cation entre élèves et groupes d’élèves (redoublement 
et filières distinctes) et par l’intensité de la ségréga-
tion, sociale et académique, du champ scolaire. Ce 
sont les modèles nordique et continental (dont relève 
le Luxembourg) qui présentent les caractéristiques 
structurelles les plus dissemblables : stratification 
faible (voire inexistante) de la population scolaire et 
très faible ségrégation du champ scolaire dans le mo-
dèle nordique et exactement l’inverse dans le modèle 
continental.

En ce qui concerne les performances, le modèle nor-
dique ainsi que le modèle anglo-saxon se distinguent 
tant par leur efficacité (score élevé, en moyenne, pour 
les élèves) que par leur équité (plus grande égalité des 
chances). Le modèle continental se trouve en général 
à un niveau comparable en matière de performances, 
mais largement distancé pour le critère d’équité.

« Ce sont les modèles nordique et continental 
(dont relève le Luxembourg) qui présentent 
les caractéristiques structurelles les plus 
dissemblables : stratification faible (voire 
inexistante) de la population scolaire et très 
faible ségrégation du champ scolaire dans le 
modèle nordique et exactement l’inverse dans 
le modèle continental. »

Pour ce qui est de la capacité des modèles à produire 
une « élite » (pourcentage d’élèves forts), les diffé-
rences de performances entre les modèles sont très 
faibles (et statistiquement non significatives). En re-
vanche, pour ce qui est de la capacité des modèles à 
réduire au maximum la part d’élèves faibles, les dif-
férences de performances sont beaucoup plus mar-
quées : à nouveau, le modèle nordique se retrouve 
sur la plus haute marche du podium (en réduisant le 
nombre d’élèves à faible performance) et le modèle 
continental est relégué sur la dernière marche (avec 
un nombre d’élèves à faible performance plus élevé).

Pour le Luxembourg, tel que généralement établi (cf. 
chapitre 3), les résultats sont encore plus prononcés 
voire critiques, notamment l’écart de performance 
entre élèves forts et élèves faibles, la part des élèves 
forts, respectivement des élèves faibles par rapport à 
la population totale d’élèves, l’écart de performance 
entre les élèves issus d’un milieu socio-économique 
privilégié et les élèves évoluant dans un contexte dé-
favorisé.

Si tous ces constats ne présentent en soi pas de nou-
veautés fondamentales par rapport aux publications 
citées dans le chapitre précédent, l’auteur se réfère 
pour expliquer cet état de fait à une argumentation 
systémique et culturelle. 

4.  
Approches internationales
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« Pourquoi, face à ce bilan qui leur est défavorable 
(et dont l’essentiel est connu, sinon clairement, du 
moins confusément), les pays relevant du modèle 
continental ne se décident-ils pas à aligner tout 
simplement leurs systèmes sur ceux des modèles 
plus performants ? On songe en particulier aux 
caractéristiques structurelles de « stratification » 
des populations scolaires (séparation précoce en 
filières distinctes et recours important au redou-
blement). La réponse est que nous ne parlons pas 
ici de simples ajustements techniques, mais bien de 
la structure — et donc de la nature — des systèmes 
éducatifs. Or ceux-ci sont profondément enracinés 
dans la culture des différents pays, au point de re-
fléter — fût-ce de manière inconsciente — une vision 
du monde ou une idéologie propre à ces pays. » 
(Lambert, 2019, pp.27-28)

En établissant une corrélation par rapport à la typo-
logie des modèles de systèmes éducatifs, Lambert se 
réfère aux travaux scientifiques portant sur la typo-
logie des systèmes de protection sociale (Esping-An-
dersen, 1990, 1999, 2003), se fondant aussi sur des 
considérations historiques et culturelles tout comme 
sur les forces sociales et politiques dominantes (cf. 
aussi Dierendonck et al., 2008; Meyers et al., 2008).

Cette approche montre que l’analyse des études de 
comparaison internationales permet de tirer des conclu-
sions concrètes sur la genèse et l’état des systèmes édu-
catifs, illustrant leur fort ancrage dans nos sociétés et, 
par conséquent, la réticence au changement de la part 
des parties prenantes (familles, enseignants, …) et des 
décideurs politiques. Afin de remédier à l’un ou l’autre 
déficit flagrant d’un système éducatif, il ne suffit pas de 
se limiter à des aspects spécifiques ou d’engager des ac-
tions limitées, mais il s’impose de développer une vision 
partagée du système éducatif et de la transposer dans 
une stratégie de mise en œuvre de réformes pertinentes.

Le Luxembourg doit probablement s’interroger s’il est 
disposé à vouloir apporter un changement aux méca-
nismes sociétaux et éducatifs qui expliquent ces ré-
sultats dans les évaluations systémiques nationales 
et/ou internationales, ou s’il souhaite les considérer 
quasiment comme « naturels », en acceptant le carac-
tère véritablement « conservateur » de son système.

« Afin de remédier à l’un ou l’autre 
déficit flagrant d’un système 
éducatif, il ne suffit pas de se 
limiter à des aspects spécifiques 
ou d’engager des actions limitées, 
mais il s’impose de développer 
une vision partagée du système 
éducatif et de la transposer dans 
une stratégie de mise en œuvre 
de réformes pertinentes. »

À partir du début des années 2000, les évaluations 
systémiques ont déclenché des réactions vives dans 
les différents pays confrontés à des résultats plus ou 
moins alarmants. Si certains pays ont engagé des ré-
formes déterminées et résolues, d’autres se sont limités 
à mener des actions plus ponctuelles ou symboliques. 
Aussi des critiques plus ou moins fondées ont remis en 
question les études internationales, et plus particuliè-
rement le programme PISA, par rapport à leur métho-
dologie, la relation déséquilibrée entre le coût finan-
cier, l’impact organisationnel et le bénéfice à en tirer, 
la réduction simpliste au résultat et au rang atteint, ou 
encore l’insuffisance de la prise en compte des spéci-
ficités nationales. Une critique fondamentale et bien 
compréhensible déplore la focalisation réductrice des 
médias, mais également des instances politiques, sur le 
résultat et le rang atteints lors de l’exercice.

Avant d’analyser plus en détail l’approche luxem-
bourgeoise, ce sous-chapitre présente un bref résu-
mé illustratif des stratégies en matière de monitoring 
scolaire des pays limitrophes et de certains autres 
pays choisis ainsi que de l’impact de celles-ci sur les 
politiques éducatives.

 4.3.  
 Différents pays et leurs stratégies  
 en matière d’évaluation systémique 



Figure 10 : Performance moyenne en sciences en  
fonction du gradient socio-économique
(OECD, 2016)
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Compte tenu de la structure fédérale de l’Allemagne, 
il y a lieu de rappeler que la compétence en matière 
d’éducation se situe au niveau des Länder et qu’une 
coordination fédérale est effectuée par le biais de la 
Kultusministerkonferenz (KMK). La KMK et les 16 Län-
der s’appuient ensemble sur l’IQB (Institut zur Qua-
litätsentwicklung im Bildungswesen) ou réalisent des 
projets tels que Bildung durch Sprache und Schrift 
(BiSS) sur base de données de l’IQB. Déjà avant le PI-
SA-Schock de 2000, la KMK avait mis en œuvre un 
changement de paradigme (empirische Wende) afin 
que la politique éducative allemande puisse se baser 
sur des données pertinentes générées par la re-
cherche dans le domaine de l’éducation, identifier les 
forces et les faiblesses du système éducatif allemand 
et transposer les mesures nécessaires en vue d’amé-
liorer la qualité scolaire. La KMK a également adopté 
une stratégie commune en matière d’évaluation sys-
témique de la qualité scolaire (KMK, 2015). 

La stratégie de la KMK englobe 4 volets inter-
connectés (suivant KMK, 2015):
La participation à des études internationales 
d’évaluation de la performance des élèves, la mise 
en place et l’évaluation de standards de perfor-
mance et le monitoring de leur degré d’atteinte, la 
mise en place de rapports nationaux et régionaux 
sur la situation du système éducatif et enfin l’insti-
tutionnalisation du développement de la qualité au 
niveau des écoles, avec obligation de redevabilité 
(accountability).

Marquée par les résultats médiocres de la première 
participation à l’étude PISA en 2000, l’Allemagne a 
adopté et transposé une stratégie volontariste. De-
puis lors, les résultats allemands se sont continuelle-
ment améliorés et l’on a pu observer, en particulier, 
une diminution considérable du pourcentage d’élèves 
affichant des résultats insatisfaisants. Naturellement, 
les défis du système éducatif restent considérables, 
comme le montre d’ailleurs la recherche dans le do-
maine de l’éducation, bien établie chez nos voisins 
(BMBF, 2014; Erdsiek-Rave & John-Ohnesorg, 2012; 
Jungkamp & John-Ohnesorg, 2016; Niemann, 2015; 
Reiss, et al., 2016).

Allemagne 

Après le  PISA-Schock, une politique 
volontariste ciblant avant tout les élèves  
plus faibles a porté ses fruits.

Gesamtstrategie 
der Kultusministerkonferenz  
zum Bildungsmonitoring

kmk.org
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Compétence communautaire en Belgique, l’éducation 
s’y caractérise, en outre, par un clivage idéologique 
et historique extrêmement fort entre un enseigne-
ment public relativement faible et un enseignement 
privé, quasi exclusivement catholique, bien implémen-
té. Dans les évaluations systémiques internationales, 
les résultats du système éducatif francophone ont 
été assez médiocres (Lambert, 2019). Des mesures 
volontaristes, prises dans la précipitation et sans 
grande concertation, ont déjà été adoptées en 1995, 
mais n’ont guère porté les fruits escomptés (Dieren-
donck et al., 2008).

Ces expériences antérieures, conjuguées à un monde 
de la recherche engagé et motivé, qui publie, à un 
rythme annuel, depuis 2006, « Les indicateurs de 
l’enseignement » (Fédération Wallonie-Bruxelles/Mi-
nistère, 2019), ont donné lieu à une approche basée 
sur un processus participatif et collaboratif.

Les acteurs du système éducatif - enseignants, di-
recteurs, pouvoirs organisateurs, parents - se sont 
mis d’accord pour définir une stratégie et une poli-
tique éducative ambitieuse s’étalant au-delà d’une 
période législative. Ce « Pacte pour un enseignement 
d'excellence » mis en œuvre à partir de 2015 se fonde 
sur une ambition partagée par l’ensemble des par-
tenaires de l’école : renforcer la qualité de l’enseigne-
ment pour tous les élèves. Comme en témoignent de 
nombreuses réunions d’information et de discussion, 
organisées pour qu’enseignants et parents puissent 
exprimer leur opinion, le Pacte est, depuis le début, 
un processus participatif. Les instances politiques ont 
élaboré un plan d’action concret, avec un phasage 
dans le temps, qui tient compte du besoin d’accompa-
gnement et de formation des équipes éducatives, des 
évolutions démographiques et de l’impact sur l’emploi 
(Renard & Demeuse, 2017).

Les principales mesures du Pacte d’excellence sont :

• Un renfort massif pour l’enseignement maternel
• Un tronc commun élargi et allongé de 3 à 15 ans
• Deux seules filières (transition et qualification) 

de 15 à 18 ans
• De nouvelles propositions pour favoriser la 

réussite et améliorer le niveau des élèves
• Des rythmes scolaires dans l’intérêt de l’élève
• Des enseignants mieux formés et travaillant  

en équipe
• Des équipes de direction dotées de moyens 

pour agir
• Une nouvelle gouvernance : moins d’adminis-

tratif et plus de pédagogie

2019

14e édition

Les indicateurs
de l’enseignement

Belgique – Fédération Wallonie-Bruxelles 

Mieux vaut tard que jamais, le Pacte 
d’excellence constitue un projet de réforme  
sur le long terme porté par tous les  
acteurs du système éducatif.

4.  
Approches internationales
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Dans sa tradition jacobine et centralisée, l’école pu-
blique est synonyme de l’identité et de la cohésion de 
la République. Toutefois, les performances des élèves 
dans les études d’évaluation systémique sont assez 
mitigées, p.ex. dans l’étude PISA, les résultats français 
se situent dans la moyenne des pays de l’OCDE. Néan-
moins, le constat le plus préoccupant est le détermi-
nisme social du système éducatif qui est particulière-
ment marqué. Même pour ses meilleurs élèves, l’école 
de la République montre des signes d’essoufflement 
(AFAE, 2015; Bodin et al., 2016; Leroux, 2017; Monseur 
& Baye, 2015).

Ces constats s’accordent avec les données relevées 
et analysées par la DEPP (Direction de l'évaluation, de 
la prospective et de la performance) qui exerce ses 
compétences d'évaluation et de mesure de la perfor-
mance dans les domaines de l'éducation et de la for-
mation et qui contribue à l'évaluation des politiques 
éducatives. La DEPP publie annuellement « L’état de 
l’École » (DEPP, 2019b) ainsi que « L’éducation natio-
nale en chiffres » (DEPP, 2019a) avec l’objectif d’ali-
menter le débat public autour de l’école, d’enrichir 
l’aide au pilotage et de contribuer à l’évaluation du 
système éducatif français. « L’état de l’école » vise à 
présenter une analyse globale du système éducatif 
fondée sur des indicateurs structurels et pérennes, en 
décrivant les principales évolutions et tendances et 
en apportant notamment l’éclairage des comparai-
sons internationales et régionales, tandis que « L’édu-
cation nationale en chiffres » constitue une synthèse 
des caractéristiques et des tendances du système 
éducatif français.

Toutefois, la France peine à trouver une stabilité et 
une orientation claire dans son système éducatif. 
Face à des problèmes sociétaux de grande envergure, 
et sur fond de valeurs fortes que véhicule l’éducation 
nationale, le système éducatif se voit, au rythme des 
changements politiques, confronté à des répétitions 
de réformes éducatives, souvent détachées d’une ar-
gumentation basée sur des preuves et difficilement 
assimilables par tous les acteurs concernés (Cyter-
mann, 2019).

Une expérience particulièrement intéressante, et 
dont s’est inspiré l’ONQS, est le « Conseil natio-
nal d’évaluation du système scolaire » (Cnesco), 
créé en 2013 et qui était une institution chargée 
de procéder à une évaluation indépendante. Le 
Cnesco menait une évaluation scientifique et par-
ticipative du système scolaire afin d’éclairer les di-
vers acteurs de l’école et le grand public. Il mettait 
à disposition son expertise sur les méthodologies 
d’évaluation. Il avait été composé majoritairement 
de scientifiques issus de champs disciplinaires va-
riés, de parlementaires ainsi que de membres du 
« Conseil économique, social et environnemental ». 
Enfin, il promouvait une culture d’évaluation en 
direction des professionnels de l’éducation et du 
grand public (CNESCO, 2018). Les récentes ré-
formes éducatives ont mené à un recadrage des 
missions et du mode de fonctionnement du Cnes-
co, rénommé « Centre national d’étude des sys-
tèmes scolaires » et rattaché au « Conservatoire 
national des arts et métiers (Cnam) » depuis le 1er 
septembre 2019.

Dans le cadre de la même réforme, le « Conseil 
scientifique de l’éducation nationale » a été institué. 
Ce conseil, doté d'un pouvoir consultatif et compo-
sé d'une vingtaine de personnalités reconnues tra-
vaillant dans différentes disciplines scientifiques, 
peut être saisi sur tous les sujets afin d'apporter 
des éclairages dans le domaine de l’éducation.

France 

Dans un environnement hautement  
politisé et centralisé, il s’avère difficile  
de mettre en place des réformes  
durables sur le long terme.
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Le système éducatif suisse, qui se caractérise par un 
partage de compétences entre cantons et confédéra-
tion, qui va de pair avec des regroupements au niveau 
des régions linguistiques, semble à première vue éloi-
gné du modèle luxembourgeois. Néanmoins, comme 
le multilinguisme et la situation économique entre les 
deux pays sont comparables, il est justifié de se réfé-
rencer à la situation helvétique.

Récemment encore, la Suisse ne possédait pas de 
système de monitoring national et participait seu-
lement aux études PISA, où, en 2018, elle affichait 
d’excellents résultats en mathématiques, de très 
bons résultats en sciences et des résultats dans la 
moyenne des pays de l’OCDE dans les langues (pisa.
educa.ch). L'étude PISA était la seule possibilité pour 
la Suisse d'établir une comparaison entre les perfor-
mances de ses élèves et les résultats d’autres pays, 
d'où l'importance de ces données pour le monitoring 
de l'éducation au niveau national. La Suisse est en 
train de mettre en œuvre un monitoring national des 
performances de ses élèves, notamment en matière 
de compétences fondamentales et sur base de stan-
dards éducatifs, en vue de développer une stratégie 
d’utilisation de données de l’éducation (Schweizer 
Medieninstitut für Bildung und Kultur educa.ch, 2019) 
et d’alimenter le « Rapport national sur l’éducation » 
(Centre suisse de coordination pour la recherche en 
éducation, 2018).

Schweizerische Koordinationsstelle  
für Bildungsforschung

Centre suisse de coordination pour  
la recherche en éducation

Centro svizzero di coordinamento  
della ricerca educativa

Swiss Coordination Centre for  
Research in Education

L’éducation en Suisse – rapport 2018 s’appuie sur  
des données et des informations provenant de  
la statistique, de la recherche et de l’administration  
pour faire l’état des lieux du système éducatif  
en Suisse. Prenant chaque niveau de formation,  
du degré préscolaire à la formation continue,  
le rapport le replace dans son contexte, présente  
sa structure institutionnelle, puis évalue son 
fonctionnement et ses résultats à l’aide de trois 
critères  : efficac é, efficie e et équité.
Ce bilan doit avant tout faciliter la prise de décisions 
aux niveaux administratif et politique, mais  
aussi alimenter le débat public sur le système 
éducatif.

Le Centre suisse de coordination pour la recherche  
en éducation a élaboré ce rapport sur mandat  
de la Confédération et des cantons. L’
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Suisse

Dans un contexte fortement décentralisé, 
la Suisse avance à petits pas, dûment  
réfléchis et axés sur le long terme.

4.  
Approches internationales
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Les pays nordiques considèrent la participation 
aux évaluations internationales comme une base 
de connaissances importante et celles-ci ont forte-
ment influencé l'élaboration des politiques éduca-
tives dans ces pays. Les pays nordiques présentent 
de nombreuses similitudes culturelles, aussi en ce 
qui concerne l'élaboration des politiques éducatives 
(Reimer et al., 2018). Ils se caractérisent plus parti-
culièrement par une absence de sélection en filières 
distinctes et par un taux de retard scolaire très faible 
ainsi que par un degré très faible de ségrégation, so-
ciale ou académique, entre établissements scolaires 
(Lambert, 2019). Ainsi, les systèmes éducatifs des 
pays nordiques ont longtemps fait figure d’exemples 
en matière d’équité sociale. Dès les premières études 
PISA, ils affichaient des écarts de performance consi-
dérablement plus faibles selon l’origine sociale des 
élèves que ceux observés dans les autres pays.

Toutefois, depuis un certain temps, les tendances sont 
moins positives. Notamment en Suède, qui a mis en 
place un système plus que libéral (marché éduca-
tif libre, concurrence entre établissements scolaires, 
suppression de l’inspection scolaire, transformation 
des directeurs en managers, …) et dégringole depuis 
dans les classements, en matière de performances 
moyennes et, surtout, d’indicateurs d’équité sociale 
de l’enseignement (Dovemark et al., 2018 ; Fjellman et 
al., 2019).

La Finlande a plus particulièrement fait l’objet d’un vé-
ritable education tourism, malheureusement trop sou-
vent focalisé sur des aspects singuliers plutôt que sur 
le système dans sa globalité, en omettant de prendre 
en compte l’importance primordiale de l’interconnexion 
avec l'état de providence social (Lin et al., 2014). Mais 
la Finlande a aussi opéré des choix particuliers au sein 

de son système éducatif (Vainikainen et al., 2017) : dis-
solution de l’inspection scolaire à un niveau national, 
décentralisation et responsabilisation des communes, 
renoncement à la mise en place d’un monitoring na-
tional et adoption d’un modèle national d’évaluation 
curriculaire et thématique sur base d’échantillons. 
Bien que l’évolution de la situation soit moins flagrante 
qu’en Suède, les résultats de la Finlande, lors des der-
nières évaluations systémiques internationales, ont 
baissé de manière considérable.

La Norvège et le Danemark, qui ont mené des poli-
tiques de réforme plus prudentes, se maintiennent 
mieux, voire leurs résultats se sont améliorés dans 
les évaluations systémiques. Suite à des résultats in-
suffisants dans des tests internationaux comparatifs, 
le Danemark a créé l’« Institut de l’évaluation » (EVA) 
(Andersen & Dahler-Larsen, 2017). Cet institut a pour 
mission d’effectuer des évaluations des écoles pri-
maires, secondaires et de formation professionnelle, 
de même que des établissements d’enseignement 
supérieur, des structures d’éducation des adultes et 
des universités. Le système d’évaluation mis en place 
dans le système éducatif danois est principalement 
fondé sur des indicateurs.

Pays nordiques 

Constamment loués pour leur bon 
positionnement au niveau du monitoring 
international, les pays scandinaves  
se caractérisent par une constellation 
systémique et sociétale atypique.

Northern Lights 
on TIMSS and 
PISA 2018
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L’analyse des stratégies éducatives en matière d’éva-
luations systémiques de différents pays effectuée 
dans ce sous-chapitre pourrait encore comprendre 
d’autres exemples instructifs 15. Un tel approfondis-
sement dépasserait cependant le cadre du présent 
rapport.

Il est toutefois plus pertinent de résumer les points 
communs et les constats partagés qui sont ressortis 
de la comparaison des approches particulières en 
matière d’evidence based policies dans le domaine de 
l’éducation.

• Un premier constat porte sur la diversité des 
contextes et des stratégies des pays, reflétant les 
spécificités nationales et leur imprégnation cultu-
relle prononcée dans la lutte contre les inégalités 
sociales et la perte de chances.

• En second lieu, on observe, d’une part, des stra-
tégies orientées sur le long terme, bien identifiées 
et communiquées, se basant sur des analyses, va-
leurs et objectifs plus largement partagés au ni-
veau de la société et, d’autre part, des systèmes 
privilégiant une attitude d’action permanente, da-
vantage exposée aux aléas politiques, voire idéo-
logiques.

• Le dernier constat porte sur le rôle des évaluations 
systémiques, considérées comme essentielles dans 
la définition des politiques et des objectifs, mais 
aussi contournées ou écartées si elles ne s’ac-
cordent pas avec les agendas politiques.

Synthèse

15. On peut notamment citer le Portugal qui, sur base de recommandations de l’Union européenne et de l’UNESCO, comptant sur le 
soutien de l’OCDE, a réalisé une réforme de fond p.ex. au niveau curriculaire. Un cas particulièrement illustratif est la Pologne qui 
avait, sur base d’une approche fondée et structurée, réussi à améliorer la qualité scolaire et à réduire les inégalités et qui se voit 
actuellement confrontée à un retour en arrière engendré par des considérations idéologiques.

« Les évaluations systémiques sont 
considérées comme essentielles dans la 
définition des politiques et des objectifs, 
mais aussi contournées ou écartées 
si elles ne s’accordent pas avec des 
agendas politiques. »

4.  
Approches internationales



54
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 L’ÉVALUATION  
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5.  
L’impact de l’évaluation systémique  
au Luxembourg

Le précédent chapitre traçait le cadre des approches 
internationales en matière de monitoring scolaire. Si 
des constantes généralisables peuvent être retenues, 
chaque pays se trouve dans une situation particulière, 
imprégnée de sa culture et reflétant les caractéris-
tiques de sa société. Chaque pays adopte des straté-
gies et approches qui lui sont propres pour faire face 
aux défis spécifiques auxquels il doit ou souhaite ré-
pondre. Ces expériences peuvent servir d’inspiration 
pour d’autres pays, mais ne sont guère transposables 
telles quelles. Le système éducatif luxembourgeois se 
trouve dans une position comparable à celle de nom-
breux autres pays ou régions, notamment ses pays 
voisins, même si la situation luxembourgeoise reste 
marquée par des facteurs déterminants spécifiques, 
tels que le taux élevé d’élèves issus de l’immigration et 
la problématique de l’apprentissage et de l’usage des 
langues tout au long du parcours scolaire.

La réalisation d’évaluations systémiques dans le do-
maine de l’éducation ne doit pas être une fin en soi, 
mais plutôt constituer un vecteur de politique et de 
stratégie éducative cohérentes. Le présent chapitre 
analyse le développement et le rôle du monitoring 
scolaire au fil du temps ainsi que l’utilisation des 
constats de celui-ci dans le contexte du pilotage du 
système éducatif luxembourgeois.

Les faibles résultats obtenus dès les premiers cycles de 
l’étude PISA avaient été accueillis au niveau du pilo-
tage systémique comme une pression qualifiée même 
de positive (Lanners, 2010). Le pays a par la suite 
adopté une approche assez volontariste de réformer 
son système éducatif et de procéder à un pilotage plus 
actif. Le Luxembourg a réagi par la mise en place d’une 
stratégie de développement de la qualité scolaire et 
aussi par l’implémentation progressive du monitoring 
national comme source d'informations indispensable 
afin d’aviser et de développer les mesures de réforme 
nécessaires (MENFP & SCRIPT, 2007).

L’approche centrale ambitieuse portait sur la place 
de l’école dans la société luxembourgeoise de demain 
dont les principes, démarches et fondements sont 
plus amplement décrits dans une publication scien-
tifique dédiée (Martin et al., 2008) et qui peut être 
considérée comme le premier rapport national éva-
luant l'éducation.

A partir des contributions de l'ouvrage « La place de 
l'école dans la société luxembourgeoise de demain » 
(Martin et al.,2008) le fonctionnement du système 
scolaire au Luxembourg se caractérise depuis plus 
de 40 ans par deux mécanismes essentiels : (1) une 
gestion de l'hétérogénéité des élèves qui s'opère 
essentiellement de manière externe via le redou-
blement et l‘orientation précoce des élèves dans 
différentes filières d'enseignement et (2) une ges-
tion et une évaluation de l’efficacité et de l’équité 
du système centrée essentiellement sur les inputs 
(budget alloué à l‘éducation, programmes scolaires, 
ressources attribuées aux écoles, taux de scolarisa-
tion...) et qui se traduit in fine par une uniformisation 
des contenus et des méthodes d'enseignement. 
(Dierendonck, 2008 dans Martin et al., 2008, page 
495) 

« Le système éducatif  
luxembourgeois se 
trouve dans une position 
comparable à celle  
de nombreux autres pays 
ou régions, même si la 
situation luxembourgeoise 
reste marquée par des 
facteurs déterminants 
spécifiques. »

 5.1.  
 L’école de demain (2000-2009) 
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En partant des résultats des différentes études scienti-
fiques, les acteurs clés de l’école luxembourgeoise (déci-
deurs, directions, enseignants, syndicats, parents, élèves, 
organismes parascolaires) ont été consultés pour expri-
mer leur avis sur l’état de l’école et leur désir de chan-
gement. Les positions ayant trouvé des appuis majori-
taires, voire consensuels, portaient sur la mise en place 
d’un dispositif d’assurance-qualité, la mise en place d’un 
tronc commun, plus d’autonomie/liberté pédagogique 
mais aussi plus de redevabilité (accountability) au niveau 
des écoles et des enseignants (Martin et al., 2008).

S’il existait une quasi-unanimité autour de l’idée que 
l’école luxembourgeoise devrait évoluer pour faire 
face à ses défis, les opinions sur la manière d’opérer 
ce changement, sur la marche à suivre pour réali-
ser cette transformation divergeaient déjà à ce mo-
ment-là, tant sur les objectifs, la méthode et la pro-
fondeur des actions à engager (Martin et al., 2007).

Cette volonté de changement s’est manifestée dans le 
contexte de la réforme de l’enseignement fondamen-
tal, entrée en vigueur en 2009. Elle innovait surtout au 
niveau pédagogique par un changement radical, pas-
sant du paradigme de l'enseignement au paradigme 
de l'apprentissage, instaurant des standards éduca-
tifs, introduisant l'approche par compétences et le tra-
vail en cycles, définissant des socles de compétences, 
mettant l'accent sur l'évaluation formative et plaçant 
le focus sur l'élève. De plus, cette réforme comprenait 
des changements importants au niveau de la gouver-
nance et du financement des écoles. Néanmoins, l’ana-
lyse de l’impact de cette réforme et aussi de sa mise 
en œuvre dans les établissements scolaires et surtout 
dans les pratiques éducatives reste insuffisante. En 
effet, les évaluations effectuées en 2012 (König, 2013; 
Tröhler et al., 2012) arrivaient en essence au constat 
qu’il était trop tôt pour tirer de véritables conclusions.

Avec une certaine volonté de mettre en œuvre des ré-
formes à grande échelle, le discours par rapport aux en-
seignements à tirer des évaluations systémiques était 
donc plutôt positif et engagé. Les difficultés à mettre 
en place ces réformes, notamment en ce qui concerne 
la préparation, l’accompagnement et la redevabilité 
du corps enseignant, allant de pair avec les instabilités 
politiques et économiques du début de la deuxième dé-
cennie, ont probablement eu pour conséquence que les 
objectifs visés n’ont pu qu’être partiellement atteints.

Les évaluations systémiques tant nationales qu’inter-
nationales ont fortement impulsé la recherche dans le 
domaine de l’éducation, qui a pu compter sur la mise 
à disposition de ressources. Les sciences de l’éduca-
tion figurent ainsi parmi les priorités de l’Université du 
Luxembourg depuis la création de celle-ci (plans qua-
driennaux et contrats d’établissement pluriannuels 
successifs).

Un rôle particulier revient au programme d’évalua-
tion systémique national (épreuves standardisées 
ou « ÉpStan »), mis en place en 2008 et géré depuis 
2014 par le LUCET de l’Université du Luxembourg, 
progressivement étendu et adapté, d’où l’existence 
d’une base de données longitudinale, voir le « Rapport 
national sur l'éducation » pour les premiers résultats 
longitudinaux (Université du Luxembourg/LUCET & 
SCRIPT, 2018). À côté des données provenant des 
évaluations internationales, les épreuves standar-
disées représentent une source importante des tra-
vaux de recherche à large échelle dans le domaine de 
l’éducation (cf. chapitre 2). 

« Cette volonté de changement 
s’est manifestée dans le contexte 
de la réforme de l’enseignement 
fondamental, entrée en vigueur en 
2009. Elle innovait surtout au niveau 
pédagogique par un changement 
radical, passant du paradigme de 
l'enseignement au paradigme de 
l'apprentissage. »

 5.2.  
 Une recherche dynamique dans  
 le domaine de l’éducation 
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5.  
L’impact de l’évaluation systémique  
au Luxembourg

Après une effervescence éphémère au moment des 
publications initiales, et sauf quelques rares excep-
tions, l’intérêt et le recours aux rapports des différents 
programmes (p.ex. « ÉpStan », PISA, ICCS) ou encore 
aux rapports nationaux sur l'éducation (Université 
du Luxembourg/LUCET & SCRIPT, 2018 ; MENJE/
SCRIPT & Université du Luxembourg/FLSHASE, 2015) 
se limitent souvent à la communauté scientifique du 
pays. Des messages qui interpellent, concentrés sur 
des rankings et des moyennes, mais aussi réducteurs 
et forcément trompeurs, répondent de façon insuffi-
sante à la pertinence, la constance et la richesse des 
diagnostics fournis quant aux forces et aux faiblesses 
de notre système éducatif. Rares sont les acteurs 
publics – politiques, journalistes, représentants des 
enseignants ou des parents, … - qui s’intéressent de 
façon approfondie et durable aux problématiques 
soulevées. Les épreuves standardisées fournissent 
des informations pertinentes, non seulement pour 
la gouvernance nationale, mais aussi pour les diffé-
rents services de l’éducation (p.ex. le SCRIPT) et plus 
particulièrement pour les établissements scolaires 
au fondamental et au secondaire. L’utilisation effec-
tive de ces informations (p.ex. le « rapport école » et 
le « rapport lycée » qui contiennent ces données et sur 
lesquels les établissements scolaires devraient s’ap-
puyer pour élaborer leurs plans de développement 
scolaires) et leur impact sur le développement des 
pratiques pédagogiques au sein des établissements 
scolaires méritent une analyse spécifique que l’ONQS 
envisage d’effectuer en abordant les différents ni-
veaux de fonctionnement du système éducatif.

Les réticences au changement, voire la lenteur in-
hérente aux systèmes éducatifs pour répondre aux 
changements, ont fait que les projets à long terme 
exigés pour le système éducatif luxembourgeois 
(Martin et al., 2008) se sont frottés aux réalités so-
cio-culturelles ou socio-politiques, avec une prise de 
conscience de réalisme politique plus ou moins dou-
loureuse (Noesen, 2014).

Depuis le changement politique de 2013, les priorités 
de développement se sont partiellement portées sur 
d’autres domaines, comme le lien entre l’éducation 
formelle et l’éducation non-formelle, le numérique ou 
encore les écoles internationales publiques. Sur base 
du programme gouvernemental, l’action politique se 
structurait en 8 puis en 9 axes prioritaires, documen-
tés dans les rapports d’activité du MENJE et commu-
niqués à l’occasion de conférences de presse au mo-
ment des rentrées scolaires (p.ex. MENJE, 2014, 2015).

Les axes de développement prioritaires (à partir de 
2013) sont :

1.  Prise en charge de qualité

2.  Multilinguisme

3.  Formation des enseignants

4.  Orientation et encadrement

5.  Synergies autour de l’enfant

6.  Jeunesse

7.  Partenariat avec les parents

8.  Enseignement et apprentissage

9.  Diversification de l’offre scolaire

Ces orientations prioritaires portent certainement 
sur des thématiques importantes pour le développe-
ment du système éducatif luxembourgeois. En même 
temps, il est intéressant de noter le changement de 
méthode, voire de scénario de développement du 
système éducatif entrepris au cours de cette deu-
xième décennie.

« Des messages qui interpellent, 
concentrés sur des rankings et des 
moyennes, mais aussi réducteurs  
et forcément trompeurs, répondent  
de façon insuffisante à la pertinence,  
la constance et la richesse des  
diagnostics fournis quant aux  
forces et aux faiblesses de notre  
système éducatif. »

 5.3.  
 Différenciation et modernisation  
 (2010-2019) 
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Dierendonck et al. (2008) avaient exposé trois mo-
dèles de développement futur de l’école luxembour-
geoise, avec différents scénarios se rapportant à des 
changements impactant les mécanismes fondamen-
taux du système scolaire : 

• Le « statu quo » : modèle conservateur, acceptant de 
fait le fonctionnement du système éducatif et/ou ne 
ciblant pas de réformes susceptibles d’avoir un im-
pact sur les mécanismes fondamentaux du système.

• Le « changement à large échelle » : chantier de ré-
forme radical et fondamental s’attaquant aux struc-
tures et aux mécanismes qui rendent le système 
inefficace et inéquitable.

• Le « changement à échelle locale » : modèle intermé-
diaire poursuivant en principe les mêmes objectifs 
que le modèle précité, mais prônant une politique de 
changement à priori plus pragmatique.

Ces modèles doivent être examinés dans leur contexte 
socio-politique et sont tous tributaires de divers fac-
teurs de réussite. Les grands projets de réformes ont 
certes le mérite de cibler directement et fortement les 
problèmes systémiques fondamentaux. Par contre, 
ils se heurtent souvent aux réalités socio-culturelles 
(Lambert, 2019) et sont soumis à la contrainte de la 
mise en œuvre de changements profonds en peu de 
temps, notamment en ce qui concerne la sensibilisation 
et la préparation adéquate des acteurs du système 
éducatif. Dès lors, les projets de réformes risquent de 
ne pas être mis en œuvre suivant les règles de l’art et 
comportent ainsi de façon inhérente le risque de ne 
pas produire les effets escomptés et de s’estomper, 
surtout au-delà des échéances électorales.

En fonction des législatures, le rôle de l'évaluation du 
système éducatif peut également changer. Ainsi le 
programme gouvernemental luxembourgeois 2013-
2018 16 évoque l’évaluation systémique uniquement 
en tant que source d’information dans le cadre des 
autoévaluations et des plans de développement 
scolaire des écoles. Le programme gouvernemental 
2018-2023 ne s’y réfère que de façon indirecte. 17

D’une part, les ressources relatives à l'évaluation du 
système éducatif ont été fortement augmentées au ni-
veau national. Après l’entrée en vigueur de sa réforme 
du 14 mars 2017, le SCRIPT a intégré le service des sta-
tistiques du MENJE. D’autre part, le rituel répétitif des 
constats mitigés découlant des programmes d’éva-
luation internationaux a mené à une certaine lassi-
tude ayant contribué à la décision de ne pas publier de 
rapport national par rapport aux résultats de l’étude 
PISA de 2018, voire de renoncer à y participer en 2021. 
Les publications des résultats d’ICILS 2018 et de PISA 
2018 au dernier trimestre 2019 ont été contextuali-
sées à un niveau technique et non-politique. 

Il peut être conclu de cette ambivalence que l’évalua-
tion systémique semble jouer un rôle confirmé dans 
le développement et la mise en œuvre des politiques 
éducatives, mais que les discussions se déroulent à un 
niveau technique, esquivant ainsi les discussions fran-
chement partisanes qui ont accompagné les études 
PISA au fil du temps. 

« Les publications des résultats 
d’ICILS 2018 et de PISA 2018 
au dernier trimestre 2019 ont 
été contextualisées à un niveau 
technique et non politique. »

16. Programme gouvernemental 2013-2018 (p.108) : Le Gouvernement est responsable de définir les objectifs généraux de l’appren-
tissage à travers les plans d’études et de veiller à ce qu’ils soient respectés. Il se dotera d’un système de monitoring en collaboration 
avec l’Université du Luxembourg qui permettra aux écoles et aux lycées de s’auto-évaluer et de développer des stratégies pour 
maintenir et améliorer la qualité de leur enseignement. Les résultats du monitoring ne serviront pas à établir un ranking des écoles.

17. Programme gouvernemental 2018-2023 (p. 55): La politique de l’éducation au sens large sera développée dans un esprit de 
continuité pour permettre la réalisation cohérente des réformes amorcées. Cette démarche impliquera, outre une évaluation 
régulière et une mise à jour des textes législatifs, une mise à disposition des ressources nécessaires et suffisantes dans les do-
maines du personnel qualifié, des finances et des infrastructures.
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5.  
L’impact de l’évaluation systémique  
au Luxembourg

Si l’on se réfère aux réformes visant à remédier aux 
problèmes structuraux du système éducatif, l’on est 
amené à penser que les positions devraient diverger 
fortement par rapport aux actions concrètes à en-
treprendre - force est de constater que les faiblesses 
structurelles maintes fois soulevées par les évalua-
tions systémiques internationales et nationales sont 
moins directement ou prioritairement adressées. La 
situation exceptionnelle et indéniable du pays aux 
niveaux linguistique, social et migratoire ne peut pas 
légitimer un renoncement à une stratégie volontariste 
dans le domaine de l’éducation, qui, si elle était bien 
adaptée à ce contexte particulier, pourrait contribuer 
à améliorer relativement rapidement l’équité et l’effi-
cience du système éducatif. Même si une réforme de 
la structure du système devrait s’avérer douloureuse 
et compliquée, le Luxembourg, avec son potentiel 
économique et budgétaire exemplaire, devrait à l’ins-
tar d’autres pays pouvoir afficher une ambition à la 
hauteur des défis qui se posent.

Une révision du curriculum, englobant tant l’ensei-
gnement fondamental que l’enseignement secon-
daire, avec ses différentes filières et prenant plus 
particulièrement en compte le défi du multilinguisme 
en tant que facteur déterminant de la réussite, voire 
de l’échec scolaire et de la perte de chances, repré-
sente une nécessité absolue. Tant le contenu des pro-
grammes actuels que leurs processus d’élaboration 
sont à remettre en question. Certaines mesures ont 
été mises en œuvre dans cette optique, notamment 
dans le cadre de la réforme du SCRIPT et par la créa-
tion de la division du développement du curriculum. 
Toutefois, une démarche globale et déterminée est 
nécessaire afin de développer un curriculum cohérent, 
adapté à la situation spécifique luxembourgeoise et 
intégrant les objectifs du système d’éducation de ma-
nière formalisée (p.ex. comme ceux poursuivis dans le 
domaine du numérique).

L’OCDE et l’UNESCO ont dressé de façon approfondie 
le bilan des objectifs et des défis de l’éducation pour 
les décennies à venir (OECD, 2019b ; UNESCO, 2016). 
Comme les compétences du 21e siècle figurent parmi 
ses domaines thématiques prioritaires, l’ONQS s’est 
livré également à un exercice d’exploration (ONQS, 
2020a). Un tel exercice a le mérite de décrire et de 
rappeler les valeurs de l’école, l’équilibre entre les 
compétences cognitives et les compétences inter- et 
intrapersonnelles ou encore le besoin d’évolution et 
d’adaptation des pratiques d’apprentissage et d’en-
seignement.

Le programme gouvernemental prévoit pour la lé-
gislature en cours (2018-2023) une consolidation, 
une évaluation et, au besoin, une adaptation des ré-
formes effectuées précédemment. Dans ce contexte 
d’accalmie et d’apaisement, les principaux acteurs du 
système éducatif semblent s’être accordés sur les ef-
forts entrepris au niveau du tournant numérique et 
du principe d’alignement des approches éducatives 
formelles et non-formelles.

 5.4.  
 L’éducation en mouvement vers … ? 

 LE RÔLE DE L’ÉDUCATION 
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6.  
Recommandations  
et conclusion

Dans le cadre du présent rapport thématique, l’ONQS 
a dressé le bilan des évaluations systémiques réali-
sées dans le domaine de l'éducation au Luxembourg 
au cours des 20 dernières années afin de définir ses 
8 domaines thématiques prioritaires sur base des ré-
sultats et constats de ces évaluations systémiques (cf. 
chapitre 3) :

› L’égalité des chances

› Les compétences clés du 21e siècle

› L’entrée à l’école

› Le multilinguisme

› La qualité de vie à l’école

› L’inclusion scolaire

› Le redoublement et ses alternatives

› L’orientation et l’accompagnement
des élèves

Ces thématiques prioritaires structurent le pro-
gramme de travail de l’ONQS pour les années à venir 
et feront l’objet de recommandations spécifiques à 
adresser à l’attention de la gouvernance politique de 
l’éducation (Ministre ayant l’éducation dans ses attri-
butions, Chambre des Députés) sur base de l’article 4 
de la loi du 13 mars 2018 18.

L’ONQS a également établi l’inventaire des données 
statistiques et empiriques disponibles (chapitre 2). En 
outre, il a analysé l’utilisation et l’impact des évalua-
tions systémiques sur les stratégies et politiques édu-
catives au niveau international (chapitre 4), et plus 
particulièrement au niveau national (chapitre 5).

Sur base de cette analyse, l’ONQS formule des re-
commandations en relation avec des points d'action 
d'ordre général concernant (1) la gouvernance, (2) 
l'évaluation systémique dans le domaine de l’éduca-
tion et (3) l'exploitation des données.

18. Loi du 13 mars 2018 portant création d’un Observatoire national de la qualité scolaire, Mémorial A183, http://data.legilux.public.
lu/eli/etat/leg/loi/2018/03/13/a183/jo
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Dans le programme gouvernemental actuel (2018-
2023), l’accent est porté sur une démarche davan-
tage participative en matière de pilotage et de dé-
veloppement du système éducatif. En dehors de 
considérations politiques, une gouvernance cohé-
rente dans le domaine de l’éducation doit prioritaire-
ment porter sur deux aspects centraux, à savoir :

a. La formulation d’objectifs concrets et mesurables pour 
le système éducatif (Bildungsziele), tant au niveau 
des standards de performance (« produits ») à at-
teindre qu’au niveau d’autres indicateurs de qualité.

b. L'établissement d'une démarche transparente de 
concertation et de prise de décision avec les diffé-
rents acteurs clés impliqués dans l'éducation (ensei-
gnants, parents, éducateurs, services du MENJE, ...)

ad. a.

Jusqu’à présent, il n’existe pas de concept global de la 
notion de qualité scolaire pour le système éducatif luxem-
bourgeois (Shewbridge et al., 2012). L’adoption d’un 
cadre de référence de la qualité scolaire, se déclinant en 
un ensemble d’indicateurs de la qualité scolaire, pourrait 
contribuer à orienter la politique éducative dans le cadre 
de la définition des objectifs à atteindre par le système 
éducatif (p.ex. augmentation du taux d’élèves atteignant 
des niveaux de performance supérieurs et réduction du 
taux d’élèves se situant à des niveaux de performance 
inférieurs, réduction du social gap, réduction du taux de 
décrochage et du taux de redoublement). Au-delà des 
performances des élèves, les indicateurs de qualité cible-
ront toutes les facettes qui composent le concept de qua-
lité scolaire, notamment les processus d’enseignement 
et d’apprentissage, le climat scolaire et la gestion des 
établissements scolaires ainsi que les démarches de dé-
veloppement de la qualité aux différents niveaux du sys-
tème éducatif. Ainsi, dans son rapport national trisannuel 
sur le système scolaire, qui, de par son essence, fait dé-
sormais partie de l’évaluation systémique, l'ONQS inclura 
des indicateurs de la qualité scolaire, établis sur base de 
son cadre de référence de la qualité scolaire (annexe A).

La recommandation de définir des objectifs pour le 
système éducatif avait déjà été proposée en 2012 par 
l'OCDE (Shewbridge et al., 2012) qui avait alors sug-
géré d'utiliser les résultats existants des évaluations 

systémiques et, plus particulièrement, du programme 
de monitoring scolaire national comme base de travail.

Dans cette optique, il serait primordial de définir un curri-
culum national cohérent, englobant tous les cycles d’en-
seignement, de la petite enfance jusqu’aux classes supé-
rieures de l’enseignement secondaire. À noter que dans 
son rapport thématique sur « Le rôle de l’éducation dans 
la préparation des jeunes aux défis du 21e siècle » (ONQS, 
2020a), l’ONQS a thématisé la nécessité de procéder de 
façon prioritaire à l’élaboration d’un curriculum national.

ad. b.

La formulation d'objectifs concrets et mesurables à at-
teindre pour le système éducatif (evidence based policy) 
serait accompagnée d'une démarche participative et 
transparente de concertation et de prise de décision des 
acteurs concernés (enseignants, parents, éducateurs, 
services du MENJE, ...). Cette démarche permettrait 
non seulement d'englober la sensibilisation de tous ces 
acteurs à l’urgence d’agir dans un domaine donné, mais 
faciliterait aussi la mise en place d’une attitude volonta-
riste face au changement, indispensable pour la réussite. 
Par la suite, les objectifs définis devraient être déclinés 
dans un plan d’action national en vue de l’implémenta-
tion du changement visé et relayés par le biais des plans 
de développement scolaire (PDS) de façon responsable 
et redevable (accountability) dans les pratiques éduca-
tives des différents établissements scolaires et du corps 
enseignant. La réforme serait complétée par une éva-
luation de l’impact des mesures adoptées en vue de vé-
rifier si les objectifs définis ont été atteints.

Une approche participative et factuelle a été annon-
cée par le gouvernement en 2018, entre autres, par la 
création de l'ONQS et l'introduction d'un Bildungsdësch. 
Néanmoins, le degré de participation des acteurs et les 
démarches de concertation et de prise de décision fi-
nale ne semblent pas encore être clarifiés à ce stade. Si 
une approche d’evidence-based policy est à la base de 
toute good governance, il faut aussi rester conscient des 
limites de celle-ci. Même avec la consultation et la prise 
en compte des positions des acteurs impliqués dans une 
procédure de gouvernance participative, la dernière déci-
sion reviendra toujours aux décideurs politiques en fonc-
tion. Dans cette perspective, l’ONQS propose de mettre 
en place une stratégie de gouvernance à long terme dans 
le domaine de l’éducation au-delà des législatures.

 Recommandation 1 :  
 Renforcer la cohérence en  
 matière de gouvernance dans  
 le domaine de l’éducation 
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Dans le cadre d’une gouvernance cohérente, il fau-
drait également établir une stratégie d'évaluation 
appropriée pour mesurer l'impact des mesures ou ré-
formes mises en œuvre à l'échelle nationale ou locale 
en vue d’atteindre les objectifs définis. Idéalement, 
au moment même de l'instauration d'un changement 
majeur dans le système éducatif, l'évaluation de l'im-
pact devrait déjà être planifiée.

Jusqu'à présent, les résultats des différentes évalua-
tions ont été discutés isolément, sans les mettre en 
perspective par rapport à la gouvernance ou encore 
sans mener à la définition des performances ciblées 
lors d'une prochaine participation. De surcroît, et in-
dépendamment des programmes d’évaluation systé-
mique concernés, la discussion des résultats n’a guère 
répondu à la richesse des données recueillies par ces 
études. Le caractère récurrent de certains constats 
et leur sensibilité politique et médiatique ont proba-
blement contribué à la décision de ne pas publier de 
rapport national sur les résultats PISA 2018, voire de 
renoncer à une participation en 2021. 

Considérant qu’il existe à un niveau international un 
large spectre de programmes de monitoring scolaire, 
la stratégie d'évaluation du système éducatif doit être 
bien réfléchie. La participation à de tels programmes 
doit apporter une réelle plus-value, être alignée sur 
les objectifs définis pour le système éducatif et, fina-
lement, faire l’objet d’une transposition dans les poli-
tiques et les actions menées. Sur fond des objectifs du 
système éducatif à atteindre, l’ONQS recommande 
d’élaborer – et de communiquer – une stratégie glo-
bale (p.ex. décennale) fixant la planification des parti-
cipations aux évaluations systémiques (nationales ou 
internationales) pour mesurer l'impact des mesures 
mises en œuvre et le degré d’atteinte des objectifs 
définis, en prenant en compte les critères suivants :

• assurer une comparabilité nationale et/ou interna-
tionale périodique et continue,

• cibler des évaluations de « produits » (output/out-
come) à tous les niveaux : petite enfance, enseigne-
ment fondamental et enseignement secondaire,

• diversifier le type des évaluations systémiques et 
veiller à un équilibre entre évaluations des proces-
sus d'apprentissage/d'enseignement et des perfor-
mances (« produits »),

• cibler de façon prioritaire l’atteinte des objectifs et 
défis du système éducatif. 

À un niveau plus général, la finalité et les résultats 
de l'évaluation systémique doivent aussi être clari-
fiés pour tous les acteurs impliqués et communiqués 
de façon appropriée, dans le but de permettre une 
discussion objective des résultats et une utilisation 
constructive de ceux-ci. En anticipant sur la troisième 
recommandation, la plupart de ces programmes 
d'évaluation génèrent des bases de données riches 
en informations, mais souvent sous-exploitées.

 Recommandation 2 :  
 Établir une stratégie à long terme  
 en matière d'évaluation systémique 

« Les données disponibles 
dans le domaine de 
l’éducation sont très 
variées et riches. 
Toutefois, leur gestion et 
leur organisation sont 
assez éparpillées et 
déstructurées, notamment 
en raison de finalités 
différentes. »
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Un exemple de participation stratégique à une étude 
existante pour évaluer une réforme mise en œuvre par 
la politique éducative serait la participation à l’étude 
ICCS en 2022. L’ICCS évalue la connaissance et la 
compréhension de concepts civiques ainsi que les at-
titudes relatives à la notion de citoyenneté des jeunes 
d’environ 13,5 ans (ICCS | IEA, www.iea.nl/studies/iea/
iccs). Après une première participation en 2009, où 
les élèves luxembourgeois ont obtenu des résultats 
faibles, fortement influencés par le statut socio-écono-
mique de leurs parents, le Luxembourg n’a pas parti-
cipé à l’édition de 2016. Néanmoins, les constats et les 
recommandations du rapport de l’ICCS 2009 (Burton 
& Houssemand, 2010) ne sont pas restés sans suite. 

En 2016, l’État luxembourgeois a créé la fondation 
Zentrum fir politesch Bildung (ZpB – www.zpb.lu) ayant 
pour objectif d’enseigner et de faire vivre les principes 
démocratiques aux jeunes luxembourgeois. De même, 
l’instruction religieuse et l’instruction morale et sociale 
ont été remplacées dans les programmes d’études par 
le cours « Vie et société » à partir de la rentrée 2016-
2017 pour l’enseignement secondaire, respectivement 
à partir de la rentrée 2017-2018 pour l’enseignement 
fondamental. Ce cours, ayant pour objectif de for-
mer des citoyens éclairés, ouverts, tolérants, critiques 
et responsables (voir sur https://portal.education.lu/
vieso), prépare aussi potentiellement les élèves aux 
compétences évaluées par l’ICCS. 

Par conséquent, une participation à l’étude ICCS en 
2022 permettrait, d’une part, d’évaluer dans quelle me-
sure ces innovations ont déjà porté leurs fruits et, d’autre 
part, d’inspirer les travaux ultérieurs de la fondation ZpB 
respectivement l’évolution du cours « Vie et société ».
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L’ONQS recommande de clarifier les principes de ges-
tion et d'exploitation des données disponibles pour 
favoriser des analyses fondées sur l'état du système 
éducatif et de procéder aux aménagements légaux 
nécessaires. En se référant au concept de l'utilisation 
et de l’accessibilité des données mis en place dans le 
domaine de l’emploi et de la sécurité sociale par le biais 
de la Luxembourg Microdata Platform on Labour and 
Social Protection, l’ONQS recommande de mettre en 
place un service similaire qui coordonnerait toutes les 
demandes d’accès aux différentes bases de données 
sur l'éducation et serait adapté à ses spécificités.

Dans ce contexte particulier, il y a encore lieu de sou-
lever la nécessité de structurer et d’intégrer les don-
nées relatives à l’éducation non-formelle. L’objectif 
d’un rapprochement conceptuel et organisationnel 
du secteur des crèches, foyers de jour et maisons-re-
lais avec l’enseignement fondamental est à juste titre 
une priorité politique. Néanmoins, l’organisation spé-
cifique de ce secteur au niveau communal, souvent 
dans le cadre d’une délégation de service public à des 
organismes gestionnaires tiers, rend particulièrement 
difficile la collecte et la standardisation des données.

 Recommandation 3 :  
 Clarifier les principes de gestion  
 et d’exploitation des données  
 disponibles 

Tel qu’exposé dans le présent rapport (cf. chapitre 2), 
les données disponibles dans le domaine de l’éduca-
tion sont très variées et riches. Toutefois, leur gestion 
et leur organisation sont assez éparpillées et déstruc-
turées, notamment en raison de finalités différentes 
(données démographiques, administratives, résultats 
de différentes évaluations certificatives/systémiques 
(inter)nationales, ...) et de responsables de traitement 
différents. Cela explique notamment le fait que la plu-
part des analyses et rapports se concentrent sur un 
ensemble de données spécifiques et qu’il est assez 
difficile de mettre en place un croisement des diffé-
rents types de données aussi bien à cause des défis 
techniques et méthodologiques que de préoccupa-
tions en matière de protection des données.

Les possibilités de croisement de données issues 
de différents programmes d’analyse à large échelle 
ont été exploitées ; cette approche s'est avérée plus 
compliquée que prévu. L’ONQS est aussi pleinement 
conscient de la sensibilité de certaines données et 
du fait que leur gestion doit répondre à des principes 
fondés, transparents et éthiques, respectant la ré-
glementation définie par le RGPD. Outre la question 
de la disponibilité et de l’accessibilité des données, 
se pose aussi la question de la qualité des données 
(exactitude, pertinence, intelligibilité, cohérence, …), 
qui mériterait une appréciation spécifique pour cer-
tains domaines.
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« Lorsque l’égalité sera réellement atteinte, 7 cri-
tères d’équité seront remplis :

1.  L’éducation, en tant que service public mis à dis-
position d’une société, sera fournie à l’ensemble 
des habitants.

2.  Les personnes de tous les segments de la socié-
té auront un accès égal à ces services.

3.  En matière d’utilisation des services, la partici-
pation de tous les groupes sera presque égale.

4.  Les niveaux de réussite, par exemple les années 
complétées dans le système éducatif, ne se-
ront pas significativement divergents selon les 
groupes.

5.  Les niveaux de performance ne seront pas sen-
siblement différents selon les groupes.

6.  Les niveaux d’aspiration, en termes d’objectifs 
de vie et de carrière, seront similaires dans tous 
les groupes de la société.

7.  Le système de services aura des effets simi-
laires sur l'amélioration du bien-être de tous les 
groupes de la société. »

Kellaghan (1982), cité dans Systematic Evaluation : A. 
Self-Instructional Guide to Theory and Practice de D.L. 
Stufflebeam, A.J. Shinkfield (1985), traduction libre

L’ONQS est conscient de la complexité des méca-
nismes régissant le système éducatif, des attentes 
élevées et des défis diversifiés auxquels l'école fait 
face, du caractère contextuel et de la lente réactivité 
du système éducatif par rapport aux actions entre-
prises, bien que cette dernière ne puisse pas servir de 
ligne d’argumentation réductrice. L’ONQS reconnaît 
à juste titre les efforts des différents gouvernements 
et l’investissement des acteurs de l’éducation natio-
nale pour remédier à cette situation, par des projets 
de réformes plus ou moins directes et ambitieuses, ou 
par des mesures ciblées en vue d’améliorer l’accom-
pagnement des élèves en difficulté et de surmonter 
les réticences au changement. 

Les constats par rapport aux défis fondamentaux de 
notre système éducatif sont identifiés et confirmés de 
façon récurrente depuis au moins 20 ans dans le cadre 
des évaluations systémiques nationales et internatio-
nales et constituent en quelque sorte le fil rouge des dif-
férents chapitres de ce rapport thématique : parcours 
scolaires étroitement liés au contexte socio-économique 
et socio-culturel, exigences élevées concernant la maî-
trise de plusieurs langues dans le contexte multilingue 
spécifique du pays, impacts de la ségrégation horizontale 
(orientation précoce en différentes filières) et verticale 
(taux élevé de redoublement), capacité limitée du sys-
tème éducatif de contribuer dans sa globalité à la réduc-
tion de l’inégalité des chances et du déterminisme social. 

La problématique des inégalités sociales et de la perte 
des chances dépasse le périmètre des établissements 
scolaires et représente un défi socio-politique global. 
Cette situation est fortement ancrée au niveau so-
cio-culturel et reflète en quelque sorte notre modèle 
de société (Lambert, 2019 ; Martin et al., 2008). Une 
action déterminée au niveau de l’équité sociale est 
une condition préliminaire pour améliorer les résul-
tats obtenus dans les évaluations systémiques inter-
nationales, comme l’a d’ailleurs montré l’Allemagne 
après le PISA-Schock de 2000 (Gérard et al., 2018).

Le concept de l’égalité des chances dans le domaine 
de l’éducation est complexe et se rapporte à différents 
critères d’équité (p.ex. Kellaghan, 1982, cité dans Stuf-
flebeam & Shinkfield, 1985).

 Conclusion :  
 Au-delà d'une gouvernance cohérente dans le domaine  
 de l'éducation, il est nécessaire de se positionner en tant que  
 société par rapport aux défis fondamentaux et  
 persistants du système éducatif 

« La problématique des 
inégalités sociales et de la 
perte des chances dépasse le 
périmètre des établissements  
scolaires et représente un défi 
socio-politique global. Cette 
situation est fortement ancrée 
au niveau socio-culturel et 
reflète en quelque sorte notre 
modèle de société. »



 LE BILAN DE L’ÉVALUATION  
 SYSTÉMIQUE DE L’ÉDUCATION  
 AU LUXEMBOURG 

67
6.  
Recommandations  
et conclusion

En ligne avec sa mission d’évaluation des politiques 
éducatives, l’ONQS ne veut pas minimiser le défi consi-
dérable que représentent des réformes structurelles 
du système éducatif, comportant de façon inhérente 
un risque d’enlisement, et donc aussi d’inefficience.

En conformité avec sa mission, mais aussi par convic-
tion et par éthique professionnelle, l’ONQS se doit de 
thématiser dans ce rapport à caractère transversal la 
problématique toujours prédominante du déterminisme 
social du système éducatif national. La constance des 
résultats dans les évaluations systémiques est souvent 
considérée comme un succès face aux paramètres so-
cio-économiques et socio-culturels toujours en forte 
évolution. Toutefois, et tel qu’exposé dans ce rapport 
thématique (cf. chapitre 3), l’écart entre les élèves ré-
alisant de bonnes performances et ceux obtenant des 
performances médiocres continue toujours à se creu-
ser. Une acceptation de cette constellation comme une 
sorte de situation de fait représente aussi un risque 
pour la cohésion sociale du pays. 

Face à ce défi, l’ONQS préconise une « réaction volonta-
riste » sur base d’une vision commune et d’une stratégie 
à moyen ou long terme. Cette stratégie devrait bénéficier 
d’un large soutien sociétal au-delà des échéances élec-
torales et se baser sur la définition d’objectifs concrets 
et l’élaboration d’un plan d’action de mesures concrètes 
avec des étapes de mise en œuvre. D’un point de vue 
méthodologique, cette stratégie pourrait s’inspirer de 
la démarche du « Pacte pour un enseignement d’excel-
lence » (Enseignement.be - Pacte pour un enseignement 
d’excellence) en Fédération Wallonie-Bruxelles. Une telle  
ambition nécessite non seulement une implication ac-
tive des différents acteurs du système éducatif, mais 
avant tout du courage et de la volonté politique.

Le développement d’une stratégie correspondante né-
cessite à la fois une planification approfondie, accom-
pagnée, à long terme, d'une approche méthodologique 
participative (cf. recommandations 1 et 2), étant donné 
que les mesures à adopter touchent à l’essence même du 
système éducatif. Un plan d’action différencié ciblant plus 
particulièrement la réduction de l’écart social (social gap) 
pourrait s’articuler autour des axes prioritaires suivants :

• La conception d’un curriculum national cohérent, 
réformant notamment l’usage et l’enseignement 
des langues aux différents niveaux du système 
éducatif (en particulier les standards à atteindre 
dans les domaines écrit, compréhension de l’oral et 
de l‘écrit), facilitant la transition de l’enseignement 
fondamental vers l’enseignement secondaire et 
élargissant les objectifs et contenus pédagogiques 
communs des filières des classes inférieures de 
l’enseignement secondaire ;

• La coordination conceptuelle et organisationnelle 
entre les domaines de l’éducation formelle et de 
l’éducation non-formelle, portant plus particuliè-
rement sur la détection précoce du risque de dé-
crochage scolaire et la mise en œuvre commune de 
mesures d’accompagnement et d’intégration ;

• L’allocation de ressources dédiées spécifiquement à 
l’accompagnement et au soutien d’élèves à risque, 
englobant l'évaluation de l’application et de l’impact 
de mesures existantes (p.ex. indice social dans le 
cadre de l’attribution du contingent par commune 
dans l’enseignement fondamental) et l’introduction 
de mesures nouvelles (p.ex. extension des possibili-
tés d’accompagnement individualisé).

Les chamboulements et les défis qui sont en train 
d’émerger suite à la crise sanitaire liée au Covid-19 
risquent d’impacter le système éducatif de façon du-
rable, notamment en raison de l’accélération de la di-
gitalisation de l’enseignement. En même temps, les iné-
galités dues à l’influence des ressources du foyer familial 
risquent d’augmenter, renforçant la pertinence de faire 
de la réduction des effets des inégalités sociales une 
priorité absolue dans les politiques éducatives.

« L’écart entre les élèves réalisant 
de bonnes performances et ceux  
obtenant des performances  
médiocres continue toujours  
à se creuser. »
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Annexes
Annexe A : Le cadre de référence de la qualité 
scolaire de l’ONQS  

Le contexte  
socio-démogra-

phique

Les attentes et  
les besoins de  

la société

La politique  
éducative

La recherche en 
éducation

CONTEXTE

INPUT

Les ressources  
humaines

Les ressources  
matérielles

Les ressources  
financières

Les structures de  
support et  

d’accompagnement

PROCESSUS

L’enseignement et 
l’apprentissage La gouvernance Le climat scolaire La démarche qualité

Le curriculum  
et les programmes Le leadership L’école :  

un lieu de vie L’évaluation

L’organisation  
de l’enseignement Le management Les relations  

interpersonnelles
Les stratégies du 
développement

L’environnement 
d’apprentissage La communication La santé  

et le bien-être
La professionnalisation  

du personnel

Le soutien  
individualisé

La culture de  
coopération

L’accompagnement  
des élèves

La culture du  
changement

OUTPUT

Le degré de  
satisfaction

Le parcours  
scolaire des élèves

Les compétences  
des élèves

L’équité du système 
éducatif

Le cadre de référence de la qualité scolaire
est un référentiel comportant un ensemble de critères 
explicites et permettant à l’Observatoire de s’engager 
dans un travail conséquent et cohérent pour la 
réalisation de ses évaluations.

Cadre de
référence



70

PUBLICATIONS MINISTÉRIELLES :

NOM DU  
RAPPORT

DESCRIPTION /  
REMARQUES

ANNÉE(S) DE  
PUBLICATION

AUTEUR(S)

Rapport école EF. Document destiné à soutenir le 
pilotage d'un établissement. 
Publication annuelle

SCRIPT

Rapport lycée ES. Document destiné à soutenir le 
pilotage d'un établissement. 
Publication annuelle

depuis 2005 SCRIPT

Les chiffres clés de l’éducation nationale publication annuelle depuis 2002 MENJE

Befragung von ehemaligen Schülerinnen und Schülern des  
luxemburgischen Enseignement secondaire: Ergebnisse einer  
repräsentativen Untersuchung der Examensjahrgänge  
1996-1997 bis 2000-2001

ES 2003 MENFP/SCRIPT

Votre école et vous: rapport de synthèse d'une enquête  
quantitative et qualitative menée auprès des enseignants  
et directeurs des lycées et lycées techniques au Luxembourg

ES 2004 MENFP/SCRIPT

Etude sur la situation scolaire des élèves nés entre  
le 01.09.1989 et le 31.08.1990

ES 2005 MENFP

Statistiques globales et analyse des résultats scolaires Différentes versions pour l'EF, l’ES 
et la formation professionnelle 
initiale. Publication annuelle

depuis 2005 MENJE

L'enseignement luxembourgeois en chiffres publication plus ou moins annuelle depuis 2005 MENFP/SCRIPT

Diplômes et certifications publication annuelle 2005-2015 MENJE

Analyse des Klassenwiederholens im primaren  
und postprimaren Bereich

2006 MENFP/SCRIPT

PIRLS 2006: les résultats luxembourgeois EF. Étude internationale 2007 MENFP/SCRIPT

Etude sur la situation scolaire des élèves nés entre  
le 01.09.1989 et le 31.08.1990

publication annuelle depuis 2008 MENJE

Coûts et financement du système scolaire luxembourgeois publication annuelle 2009-2016 MENJE

Taux de réussite scolaire. Analyse sur base de données  
de cohortes effectives.

publication annuelle depuis 2008 MENFP

Taux de réussite scolaire. Analyse sur base de données de  
cohortes effectives

ES 2012 MENFP

La réforme de l'école fondamentale: rapport sur le premier bilan EF 2013 MENFP

Transition des élèves diplômés et certifiés en 2010 et 2011 ES 2013 MENFP

 

 Rapports nationaux :  
 Publications nationales 

Annexe B : Tableau non-exhaustif de rapports 
concernant le système d'éducatif au  
Luxembourg  



PUBLICATIONS IMPLIQUANT D'AUTRES ORGANISMES NATIONAUX :

NOM DU  
RAPPORT

DESCRIPTION /  
REMARQUES

ANNÉE(S) DE  
PUBLICATION

AUTEUR(S)

PISA Rapport national ES, tous les 3 ans à partir de 2004 
jusqu'à 2016

2004-2016 MENJE/SCRIPT/ 
Université du Luxembourg

ICCS: rapport national Luxembourg ES 2010 Université du Luxembourg

Cours d'orientation et d'initiation professionnelles 
(COIP)/Insertion professionnelle divers métiers 
(IPDM): évaluation continue 2007-2011

Formation professionnelle 2012 MENFP/SCRIPT/ 
Fondation Lydie Schmit

Épreuves standardisées - Bildungsmonitoring für  
Luxemburg/Nationaler Bericht 2011-2013

EF & ES 2012 & 2014 Université du Luxembourg 
(LUCET)

Rapport d'expertise sur le bilan de la réforme  
de l'école fondamentale

EF 2012 Université du Luxembourg 
(Tröhler et al.)

Bildungsbericht Luxemburg / 2015 & 2018 MENJE/SCRIPT/ 
Université du Luxembourg

Les rapports du LISER. PISA 2003-2012:  
persistence, changes and challenges. An overview  
of immigrant students and their performance.

ES 2015 LISER/SCRIPT (Alieva et al.)

Evaluation du précoce EF 2015 Université du Luxembourg 
(Ferring et al.)

Gesundheit und Wohlbefinden von Kindern und 
Jugendlichen in Luxemburg - Bericht zur HBSC 
 Befragung luxemburgischer Schülerinnen und  
Schüler im Jahr 2014.

EF & ES 2018 Université du Luxembourg 
(Heinz et al.)

PUBLICATIONS EXTERNES :

NOM DU  
RAPPORT

DESCRIPTION /  
REMARQUES

ANNÉE(S) DE  
PUBLICATION

AUTEUR(S)

The end of equal opportunities? A multilevel  
analysis of the Luxembourg PISA 2003 data.

Statec's Economie et statistiques 
N°17

2007 STATEC (Langer)

Schwerpunkt : Kinderarmut & Bildung Caritas Sozialalmanach 2008 2008 Caritas

Le système d’éducation secondaire luxembourgeois : 
une analyse coûts/bénéfices

Actualité & tendances n°16 2014 Chambre de Commerce

Schwerpunkt : Inégalitéiten Caritas Sozialalmanach 2016 2016 Caritas

Pauvreté: de la juste mesure aux mesures 
 appropriées.

Actualité & tendances n°21 2019 Chambre de Commerce

PIBien-être. The report. / 2019 STATEC

 
En dehors des rapports nationaux, des entités européennes et internationales publient régulièrement des rapports qui permettent une comparaison internationale du  
système d’éducation luxembourgeois avec d’autres systèmes d’éducation. Ces listes ne sont pas exhaustives mais peuvent fournir un aperçu de la large panoplie de  
publications dans le domaine de l’évaluation et de comparaison de la qualité des systèmes d’éducation dont le luxembourgeois.
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NOM DU  
RAPPORT

DESCRIPTION /  
REMARQUES

ANNÉE(S) DE  
PUBLICATION

AUTEUR(S)

Rapports Eurydice Réseau d'information sur l'éducation en Europe  
fondé en 1980 (indicateurs structurels et chiffres 
clés). Rapports publiés sur le site de Eurydice  
https://eacea.ec.europa.eu/national-policies/eury-
dice/publications_en

/ Commission 
Européenne

Rapport de suivi de l’éducation et de la  
formation/Education and Training Monitor

Publication phare annuelle de la Commission sur 
l’éducation et la formation de l’Union européenne

depuis 2013 Commission 
Européenne

European Semester country report Evaluation d'un nombre d’indicateurs de  
performance économique d’un pays, dont la qualité 
du système scolaire par la Comission européenne

depuis 2013 Commission 
Européenne

 

NOM DU  
RAPPORT

DESCRIPTION /  
REMARQUES

ANNÉE(S) DE  
PUBLICATION

AUTEUR(S)

Education at a Glance: OECD Indicators /  
Regards sur l'éducation: Les indicateurs  
de l'OCDE

depuis 1992 OCDE

Education for All (EFA) Global Education  
Monitoring Reports

Outil de comparaison interactif sur  
https://www.educationinequalities.org/

depuis 2002 UNESCO

IEA Study Reports Le Luxembourg figure dans celui de PIRLS 2006, 
ICCS 2009 et ICILS 2018.

IEA

HBSC International Reports Le Luxembourg participe depuis 2006. Publications 
sur https://hbsc.uni.lu/publikationen/

depuis 2008 HBSC/WHO

Education Policy Outlook Country Profile Luxembourg in 2016. 
Outil de comparaison sur
http://www2.compareyourcountry.org/educa-
tion-policy-outlook

depuis 2015 OCDE

 

 Rapports internationaux :  
 Publications d'institutions européennes 

 Publications d'organismes globaux 
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À titre d’illustration, il est fait référence à l’indicateur synthétique de la qualité (ISQ) 
développé sur base de 5 critères et en se référant aux données de PISA 2012 et de la 
publication « Education at a glance/Regards sur l’éducation 2013 » de l’OECD (Gérard et 
al. 2017, Gérard et al., 2018 dans Demeuse et al., 2018) :

Le modèle en E de F.-M. Gérard avait été présenté au colloque de l’Admée Europe du 
10 au 12 janvier 2018 à Esch-sur-Alzette 
(Demeuse et al., 2018)

Les cinq critères retenus sont :

• L’engagement des élèves évalue dans quelle mesure ces derniers sont bien intégrés à 
l’école et s’y sentent bien et mesure également leur motivation instrumentale et leur 
persévérance ;

• L’engagement des enseignants évalue la participation des enseignants à la vie sco-
laire, leur niveau de conscience professionnelle et leur attention vis-à-vis des élèves ;

• L’efficacité des systèmes éducatifs évalue la capacité de ces systèmes de guider les 
élèves vers de bons résultats, de limiter le pourcentage d’élèves en difficulté et de 
maximiser la proportion d’élèves très performants ;

• L’efficience des systèmes éducatifs évalue le rendement des dépenses publiques 
d’éducation par rapport aux bénéfices apportés par les systèmes mesurés par leur 
efficacité ;

• L’équité des systèmes éducatifs évalue notamment la capacité de ces systèmes à 
limiter l’impact du milieu familial sur les performances des élèves.

Figure 11 : Modèle en E pour l'évaluation de 
la qualité des systèmes éducatifs
(reproduction du modèle en E de Gérard et al., 2018)

EProduits
Équité

Répartition des coûts 
et des avantages

Efficacité
Productivité du système

Engagement
Dépense d'énergie que les 
sujets sont prêts à investir

Équilibre
Pertinence des objectifs 

et de leur mise en oeuvre

Efficience
Productivité au  
moindre coût

Acteurs Enseignants
Élèves

Processus

Égalité Effort

    Dimension pédagogique     Dimension sociale     Dimension conative     Dimension économique

30e colloque de l’ADMEE-Europe 
au Luxembourg
10-11-12 janvier 2018 
Campus Belval à Esch-sur-Alzette

L’évaluation en éducation 
et en formation 
face aux transformations 
des sociétés contemporaines
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De façon globale, et comme l’on pouvait s’y attendre, il s’avère qu’aucun des 34 pays 
étudiés ne dispose d’un système qui excelle dans les 5 domaines et qui pourrait servir 
de modèle absolu pour les autres. Aussi les pays affichant la meilleure qualité sur base 
de cet indicateur synthétique ne présentent pas de caractéristiques semblables, ce qui 
reflète la spécificité des stratégies et l’absence d’une voie unique.

Dans cette étude, le Luxembourg figure au 18e rang, et rejoint le groupe des pays dont 
la qualité du système éducatif est jugée insuffisante, légèrement en dessous de la 
moyenne des pays de l’OCDE. Parmi les cinq critères précités, le Luxembourg se dis-
tingue néanmoins au niveau de l’engagement des enseignants (9e rang).

Bien que les cinq indicateurs puissent être considérés à part, il est clair que dans un do-
maine aussi complexe que celui de l’éducation, il existe une forte interdépendance entre 
eux. Les auteurs ont analysé les corrélations entre les 5 composantes, aussi dans le but 
d’apprécier l’efficacité et les effets d’éventuelles mesures de réforme : 

« La conclusion qui se dégage est donc que deux instruments politiques sont à privi-
légier : l’équité d’abord et l’efficacité ensuite. L’équité est en effet le seul des cinq ins-
truments politiques qui conduit à des accroissements des 4 autres instruments ou vice 
versa (…). L’équité conduit directement à une augmentation marquante de l’efficacité 
et de l’efficience ou vice versa et à un moindre degré de l’engagement des élèves et de 
celui des enseignants ou vice versa. C’est donc par essence le premier outil à utiliser. 
L’efficacité peut être également considérée, mais à un degré moindre, car si elle permet 
d’augmenter l’engagement des enseignants et l’équité ou vice versa, elle conduit à une 
baisse de l’engagement des élèves ou vice versa. » 

(Gérard et al., 2017)

Tableau 2 : Classement des systèmes éducatifs 
de l'OCDE selon leur niveau de qualité
(Gérard et al., 2017, Gérard et al., 2018)

MEILLEURE  
QUALITÉ

BONNE  
QUALITÉ

QUALITÉ  
SATISFAISANTE

QUALITÉ  
INSUFFISANTE

QUALITÉ  
INSATISFAISANTE

• Finlande 
• Suisse 
• Japon 
• Estonie
• Irlande 

• Canada 
• Pologne 
• Corée 
• Islande 
• Danemark 
• Pays-Bas 
• États-Unis

• Allemagne 
• Australie 
• Portugal

• Royaume-Uni 
• Norvège  
• Luxembourg  
• Espagne  
• Slovénie 
• Belgique  
• Suède  
• République tchèque 
• Hongrie 
• Autriche 
• Nouvelle-Zélande 
• France 
• Mexique

• Turquie
• Italie
• Grèce
• Chili
• Israël
• République  

slovaque
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